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Un week-end par mois, une Commission-Journal (CJ), est organisée dans une ville différente, pour préparer le numéro sui­ 
vant. Peuvent y participer des sympathisant-e-s intéressé-e-s au même titre que les militant-e-s OCL de la ville en question 

et que des représentant-e-s des autres groupes de l'OCL. Chaque CJ a pour tâche de critiquer le numéro précédent, de discuter 
les articles proposés par des gens présents ou non; d'en susciter d'autres en fonction des événements et des souhaits émis par les 
groupes ou des individu-e-s. En outre, chaque CJ débute par une réunion où sont prises des décisions concernant les activités de 
l'OCL. Le collectif organisateur rédige, immédiatement après la CJ, un compte rendu politique et technique le plus précis possible, 
puis, pendant les deux semaines à venir, assure le suivi de ce qui a été décidé pour le journal (liaisons, contacts, etc.); et c'est lui 
qui écrit l'édita en fonction de la discussion dans la CJ ou d'événements qui se produisent après. 
Si vous souhaitez assister et participer à l'une de ces réunions de préparation et de discussion sur le journal (elles sont largement 
ouvertes), écrivez à OCL/Égrégore - BP 1213 - 51058 Reims cedex, afin de pouvoir vous y rendre. 
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mro 
Du «couac » 

comme méthode de gouvernement 

Les média feignent de croire que certains 
membres du gouvernement font des erreurs 
dans les décisions ou les annonces publiques 

qui desservent la politique que Sarko veut mettre en 
place. C'est ce qu'ils appellent des « couacs ». 

Un « couac » est un son faux et discordant, telle­ 
ment évident qu'il focalise l'attention sur lui et per­ 
turbe la perception de l'ensemble. C'est effectivement 
ce qui s'est passé dans le cadre du transfert à la 
SNCF de la charge des réductions de transports pour 
familles nombreuses. 

Au premier regard, il y a effectivement discordance 
entre cette mesure et la volonté proclamée par Sar­ 
kozy de continuer à aider les familles. Il y a donc bien 
eu « couac », mais qui en est responsable? 

La priorité de ce gouvernement, c'est la diminu­ 
tion des charges de l'Etat. Il est nécessaire de rogner 
dans tous les domaines, y compris celui des aides 
sociales. C'est dans le cadre général de la réduction 
des dépenses publiques (voir les articles sur la RGPP) 
que la commission d'audit du MEEDDAT (ministère 
de l'écologie, de l'énergie, du développement durable 
et de l'aménagement du territoire... ouf) qui a en 
charge la politique des transports que cette décision 
a été prise. 

Cette décision est clairement motivée dans le cha­ 
pitre concernant ce ministère :« Les tarifs sociaux 
du train s'inscrivent dans la politique commerciale 
de la SNCF. Ils seront maintenus, mais devront être 
financés par les utilisateurs du train plutôt que par 
les contribuables. » 

Qui copréside le comité de suivi de la RGPP ? Le 
secrétaire général de l'Elysée et le directeur de cabi­ 
net du premier ministre. Qui préside les réunions du 
comité de modernisation des politiques publiques ? 
Le président de la république lui-même. S'il y a eu 
« couac », ils en sont tous coresponsables. 

Mais il n'y a pas eu de « couac ». Il y a eu une 
décision tout à fait conforme aux orientations géné­ 
rales voulues par Sarko et son équipe. Cette décision 
n'est devenue un « couac » qua partir du moment où 
elle a soulevé des protestations et que les protesta­ 
taires (les associations familiales pour ce cas) ont 
montré la contradiction entre cette décision et cer­ 
tains discours populistes du président. 

Sarko prétend toujours être quelqu'un qui fait ce 
qu'il dit et, évidemment (comme tous les politiciens), 
il dit assez souvent, surtout en période préélectorale, 
le contraire de ce qu'il compte faire. Se contredire 
sans vergogne est une des constantes de la politique 
politicienne ; le prédécesseur de Sarko n'avait-il pas 
été surnommé « supermenteur » ? 

Ce « couac » a beaucoup agité les média et il a 
fallu en rejeter la responsabilité sur des subalternes 
et revenir sur cette décision. Cela a pu être présenté 
comme une reculade du gouvernement. En réa­ 
lité,cela a été une victoire pour le pouvoir : pendant 
que tout le monde (en tout cas le microcosme poli­ 
tico-médiatique) se focalisait sur cet incident causé 
par une des mesures de la RGPP, qui se souciait 
d'analyser les 262 autres mesures de la réforme ? 

De plus, en ne s'arc-boutant pas sur le maintien 
de cette mesure impopulaire, Sarko a réussi à se faire 
passer pour un modèle de conciliation et de respect 
de la justice sociale tout en faisant passer une 
réforme bien plus vaste dont nous serons tous les 
victimes. 

Sarko passe pour un agité, toujours en mouve­ 
ment d'un des « quatre coins de l'Hexagone » à 
l'autre, d'un continent à l'autre et tel un illusionniste, 
sortant de son chapeau en guise de lapin une nou­ 
velle réforme prioritaire par jour. Il réussit à passer 
pour quelqu'un de pas très sérieux, trop « bling­ 
bling pour arriver à modifier la société française. 

Il est temps de se rendre compte que derrière son 
côté agité, m'as-tu-vu, et les prétendus « couacs » de 
son équipe de ministres, il y a une détermination 
froide et claire. Il s'agit pour Sarko et ses conseiller 
d'orchestrer sur un rythme très rapide un boulever­ 
sement total de la société française tel qu'il sera très 
difficile de revenir en arrière. Ce sont des ultralibé­ 
raux purs et durs. 

Ils veulent en finir, pas seulement avec l'héritage 
de Mai 68 ; c'était là encore de la provocation (même 
si elle correspond à l'état d'esprit revanchard d'une 
bonne partie de la bande à Sarko) pour amuser les 
média. Surtout ils veulent en finir avec l'héritage 
social de la France issu du Front populaire et du pro­ 
gramme du Conseil National de la Résistance. Bien 
sûr, ce modèle social de compromis est bien loin de 
notre idéal, mais avec la mise en place autoritaire 
d'un modèle socio-économique ultra libéral, on va 
s'en prendre plein la gueule. 

Pendant que les média amusent le populo avec le 
« bling-bling » et les « couacs », les réformes 
passent. Il y a bien des résistances (les luttes 

dans l'éducation ou de travailleurs sans-papiers par 
exemple), mais lorsqu'ils y sont confrontés, les 
ministres tiennent ferme et s'ils lâchent parfois 
quelques miettes, ils ne cèdent en rien sur le fond de 
ce qui leur paraît essentiel. 

Même s'il est donc peu probable de voir ces luttes 
aboutir dans l'immédiat et· le pouvoir céder sur des 
objectifs qu'il considère comme essentiels, ces mou­ 
vements sont quand même une chance. C'est dans 
les mouvements sociaux que les gens se parlent, 
réfléchissent en commun, élargissent leur vision de 
la société, font de la politique au vrai sens du terme 
et surtout reprennent espoir. C'est ce dont témoi­ 
gnent les trois contributions qui suivent concernant 
les luttes dans l'éducation. 

Alors peut-être que, malgré son habileté à amuser 
la galerie, Sarkozy sera une chance pour nous. En 
continuant à foncer dans la mise en place de ses 
réformes il multiplie les occasions de relancer les 
luttes et la réflexion collective autour du modèle 
social que nous souhaitons. 

Limoges 27 mai 2008 
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Dans le chaudron 

de l'Education ! 
Côté profs, l'impossible dynamique 1 • 

En région parisienne, la mobilisa­ 
tion a commencé par la tradition­ 
nelle journée de grève du premier 

trimestre, cette annee le 18 octobre. 
L'inquiétude était plus forte que d'ha­ 
bitude : il y avait dans l'air les sup­ 
pressions de postes et le gouverne­ 
ment a constitué la « commission 
Pochard » pour se pencher sur les mis­ 
sions des enseignants et les réformes 
de leurs statuts et missions à étudier. 

Dès la journée de grève suivante, le 
20 novembre, des appels à des A.G. de 
ville, et à une mobilisation intense 
commençaient à remonter de certains 
établissements. Le rapport de la com­ 
mission Pochard a été rendu public fin 
janvier: propositions de plus d'autono­ 
mie aux établissements, notamment 
pour l'organisation du travail des 
enseignants, rémunérations complé­ 
mentaires à la discrétion du chef d'éta­ 
blissement, reprise de l'idée de socle 
commun, annualisation des horaires, 
abandon des seuils nationaux de 
dédoublement... Pour calmer les 
esprits, une journée de grève est orga­ 
nisée le 24 janvier. 

Février et mars sont les mois des « 
dotations horaires globales », c'est-à­ 
dire la période où les conseils d'admi­ 
nistration des établissements secon­ 
daires apprennent combien il y aura de 
postes 1 année suivante. Ceci a bien sûr 
été le point de départ réel de la mobi­ 
lisation. D'autant que dans le cadre du 
« travailler plus pour gagner moins », 
elles semblent anticiper une mesure 
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pas encore officielle bien qu'annoncée 
: obliger les enseignants a accepter 3 
heures de cours supplémentaires par 
semaine. Rappelons que le gouverne­ 
ment avait déjà annoncé que les 
heures supplementaires seraient 
payées 25% pour tous les fonction­ 
naires sauf les enseignants, dont les 
heures supplémentaires sont moins 
rémunérées que les heures normales. 

Les suppressions de postes sem­ 
blent relativement concentrées dans 
les communes ou quartiers populaires, 
et là, ça a été le choc dans beaucoup 
d'établissements. Des lycées et collèges 
jusque-là peu mobilises sont partis en 
grèves dures avec blocage et occupa­ 
tion. Les premiers ont d ailleurs sou­ 
vent récupéré les postes perdus. Et le 
mouvement a commencé à faire tache 
d'huile, en fonction de la gravité de la 
situation. Bien sûr, très rapidement, les 
rectorats n'ont plus rien lâché. 

C'est dans ce contexte que l'As­ 
semblée Générale des établissements 
d'ile de France a commencé à diffuser 
des appels à la grève reconductible. La 
situation était un peu chaotique: des 
établissements en grève illimitée mais 
pas forcément représentés à l'AG car 
sur leurs revendications locales, des 
établissements moins touchés par les 
suppressions de postes appelant à une 
greve reconductible mais refusant de 
s'y engager en premier de peur de se 
retrouver seuls. 

C'est à la mi-mars que la mobilisa­ 
tion lycéenne a commencé à s'étendre, 
au depart dans les établissements blo­ 
qués et le mouvement a été très impor- 

tant en Région Parisienne de la mi­ 
mars aux vacances de Pâques, avec des 
manifestations complètement sous­ 
estimées par les media (il y a eu plu­ 
sieurs manifestation de 50 à 60.000 
personnes, essentiellement des 
lycéens et des enseignants de banlieue, 
avec une présence minoritaire mais 
pas marginale des parents d'élèves). 

Parallèlement, le gouvernement a 
continué ses provocations vis-à-vis du 
milieu enseignant en annonçant dès 
début avril rassouplissement de la 
carte scolaire, la réforme du primaire, 
l'instauration du service minimum et 
en confirmant le passage du bac pro en 
3 ans. Le même mois est publié le livre 
blanc de la fonction publique qui pro­ 
pose, entre autres, la possibilité de 
licencier les fonctionnaires dans le 
cadre de la RGPP (révision générale des 
politiques publiques). 

Cette année la Région Parisienne­ 
était la dernière à partir en vacances, 
elle était donc la seule mobilisée la der­ 
nière semaine. Tout le monde retenait 
son souffle pour savoir si la province 
reprendrait 1e flambeau. Ce qu'elle a 
fait mais, semble-t-il, plus du côté des 
élèves que du côté des enseignants. 

On peut dire sur cette affaire que le 
binôme directions syndicales - gou­ 
vernement a assez bien fonctionné. 
Aux commandes, un gouvernement 
qui multiplie les provocations et les 
humiliations, qui annonce clairement 

. qu'il va démanteler le « corps ensei­ 
gnant ». En face des syndicats qui 
répondent par des « temps forts », 
c'est-à-dire une journée de grève 
rituelle de temps en temps. Le syndi­ 
cat majoritaire, la FSU, attend l'UNSA 
et le SGEN-CFDT pour faire ses mobili­ 
sations unitaires, et SUD et la CNT, par­ 
fois appuyés par la CGT, essaient de 
secouer la FSU pour que ça s'étende. 

Concrètement, nous ne sommes 
toujours pas capables de conduire un 
mouvement d'ensemble sans qu'il soit 
coordonné de fait par les syndicats. 
Leur tactique est un peu incompré­ 
hensible : on ne voit pas ce qu'ils ont 
à gagner à leur attentisme, sachant 
qu officiellement du moins, tout ce que 
le gouvernement leur avait promis 
c'était de les exclure du champ des 
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négociations sur la représentativité qui 
ne doit concerner que le privé. Mais au 
final la carotte vient peut être d'appa­ 
raître avec l'accord sur le dialogue 
social que Solidaire et la FSU viennent 
de signer avec le gouvernement, et qui 
leur permettra sans doute de trouver 
un strapontin entre les « syndicats 
représentatifs » aux futures tables de 
collaboration sociale. 

L'inconvénient des appels à la grève 
reconductible, c'est qu'en gros les 
enseignants les plus mobilisés étaient 

déjà un peu essoufflés lorsque le mou­ 
vement a commencé à s'étendre. D'où 
sans doute le slogan lycéen :« Vous 
êtes fatigués. On n'est pas fatigués »? 

Ceci dit, ce que j'ai vu de ce mou­ 
vement, c'est un fonctionnement en 
assemblée générale, des tentatives 
d'AG de ville, des discussions intenses 
en salle des profs sur l'évolution du 
système éducatif, pas mal de réunions 
d'information organisées en direction 
des parents sur la réforme du primaire, 
la carte scolaire, etc. 

Et bien sûr, quand profs et élèves 
sont en grève, leurs rapports chan­ 
gent... La politisation et l'organisation 
des lycéens se renforcent à une rapi­ 
dité foudroyantê. Il y a déjà des 
années-lumière entre les grèves 
lycéennes contre la loi Fillon (l'année 
avant le CPE) et les luttes actuelles. 

Du fond des banlieues rouges, 
Le hussard nouveau de la république 

24 mai 2008 

Côté Lycéens, entre mouvement de fond 
et explosions sporadiques ! 

Le 15 mai dernier, la grève du secteur 
public a été relativement bien suivie dans 
l'enseignement et a amené entre 250 et 
350 mille manifestants dans les rues de 
plus de 100 villes. Cette mobilisation, 
annoncée il y a près d'un mois par les 
organisations syndicales qui n'appelaient 
pas pour autant à faire grève, intervient 
après plus d'un mois et demi d'agitation 
dans les lycées depuis ce printemps. Et si 
cette grève fut importante c'est parce 
qu'elle était attendue depuis très long­ 
temps par les acteurs du mouvement 
lycéen. 

En effet, ce mouvement que les 
médias résument à une lutte 
contre les réformes Darcos, dont 

les principales suppressions de postes 
(je reviendrai plus tard sur le point des 
revendications), a commencé il y a près 
de 2 mois dans les banlieues pari­ 
siennes avant de s'étendre aux lycées 
parisiens puis aux villes de provmces. 
Si les jeunes de banlieues ont été les 
premiers à se mobiliser ce n'est pas un 
hasard : ce sont évidemment les plus. 
touchés en termes de suppressions de 
postes et de budget. Mais surtout la 
réforme des bacs pro en 3 ans les atta­ 
quait de plein fouet. "Leur implication 
a pris de l'ampleur pendant 2 à 3 
semaines, montant régulièrement 
dans Paris pour manifester (chose rare) 
accompagnés par leurs professeurs, 
qui ont été d'ailleurs largement criti­ 
qués dans la presse comme manipu­ 
lant leurs élèves. Car l'idée dominante 
en France est que les « jeunes défavo­ 
risés » sont bien incapables de s'orga- 

niser tout seuls et de construire une 
contestation politique autrement 
qu'en faisant cramer des voitures: Quel 
fut alors l'étonnement de la population 
voyant ces jeunes là fabriquer des ban­ 
deroles, organiser des blocus (voir des 
AG) et monter sur Paris centre en 
masse pour manifester! 

Mais avant toute chose pour com­ 
prendre le mouvement actuel je pense 
qu'un petit retour en arrière est néces­ 
saire. 

Les germes de la révolte 
Darcos s'est plaint publiquement de 

«la répétition des mouvements lycéens 
tout les ans» depuis quelques années. 
Sur ce point nous sommes d'accords 
pour dire qu'il y a depuis 4 ans une 
génération de lutte qui prend forme, 
quoi de plus réjouissant! En effet 
depuis le mouvement lycéen contre les· 
réformes Fillon en 2005, il y a eu le CPE 
(contrat première embauche), la LRU 
(Loi relative aux libertés et responsabi­ 
lité des universités) et la mobilisation 
actuelle. Mais je pense que ce serait 
.une erreur de séparer ces divers 
moments de lutte, qui formerit pour 
beaucoup de personnes, dont les 
acteurs de ces derniers temps, un tout. 

L'éducation est le secteur le plus 
touché par les réformes de la droite 
décomplexée ces derniers temps, et les 
lycéens (contrairement aux étudiants) 
ont toujours répondu présent en face. 
La lutte contre les lois Fillon a en 
quelque sorte préparée la mobilisation 

lycéenne contre le CPE qui restera dans 
les têtes comme le mouvement de 
référence par sa grandeur, le genre de 
mouvement que les syndicats vou­ 
laient quitter au plus vite alors que les 
jeunes voulaient1'étendre et l'installer 
dans la durée. La preuve, il suffit de 
demander aux acteurs du CPE (hors 
UNEF) ce que leur évoque ces trois ou 
quatre mois de luttes : tous ont vécu 
un grand moment mais tous sont 
conscient de s'être « fait couillonner » 
par le gouvernement et l'UNEF. Ne 
serait-ce que parce que le CPE n'était 
qu'une infime revendication de ce 
mouvement qui portait plus générale­ 
ment contre la loi sur «l'égalité des 
chances», les suppressions de postes ... 
Mais une fois le CPE retiré, il resta 
quand même un esprit de lutte assez 
développé dans les villes mobilisées. 
Pourtant l'année suivante est assez 
pauvre en terme de contestation, étu­ 
diante comme lycéenne : les élections 
ont rappelé aux gens le sens des prio­ 
rités comme qui dirait... 

Mais dès l'annonce de l'élection de 
Sarkozy la réponse n'a pa·s traînée, des 
facs se sont mises directement en 
mouvement suite aux violentes répres­ 
sions qui ont muselé les rassemble­ 
ments dans les grandes villes après le 
second tour de fa présidentielle. Mais 
la période n'était pas propice avec des 
vacances et des examens imminents, 
et surtout, les étudiants n'étaient pas 
prêts à contester «le choix démocra­ 
tique des Français»! C'est le discours 
que l'on a entendu un peu partout : 
«nous nous battrons quand il aura sorti 
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ses réformes, pour l'instant il n'a rien 
fait de mal» (oubliant les dégâts du 
gouvernement des années précé­ 
dentes). Bien sûr les étudiants atten­ 
daient qu'il sorte sa fameuse réforme 
de l'éducation tant citée durant la cam­ 
pagne mais jamais véritab ~ 
expliquée. 

Manquedechancepourc 
le gouvernement fit passer 1 
durant les vacances, évita 
réponse immédiate. Ainsi à l 
attendit de longs mois qu'un 
l'initiative de lancer le mo 
finalement fait mais un 
mouvement anti-LRU n'a jam 
blement pris, ni chez les étudiants et les _coordinations: le mouvement 
encore moms dans la population et ce lycéen ne fait pas exception à 1 engoue­ 
pour plusieurs raisons à mon avis. Cette fient pour les coordinations lors des der­ 
loi était beaucoup plus compliquée à niers mouvèmènts de la jeunesse. En 
comprendre que le CE, et était beaucoup effet dans toutes les villes mobilisées des 
plus d'ordre idéologique. Elle s'inscrivait coordinations lycéennes se sont formées. 
dans une logique récurrente depuis 20 Bien sûr ce genre de reumons entre les 
ans de privatisation de l'enseignement personrrésifes_pl1J,s mobilisées (et aimant 
supérieur, d'autant moins évidente à diriger) a toujours existé dans différents 
expliquer que le contre argument princi- moüvéments. Mais cette fois cela se fit 
pal est que les entreprises en participant (fifoins d~ls,.1'â1\ony91ahgue d'habitude. 
au fonctionnement des universités amè- 1~:,. Pohi"eorrlprendre ttl~, il faut revenir 
neront l'argent que l'Etat ne peut plus au mouvement anti-LRU et la création 
apporter. Lé débat autoyr_de la réparti- d'un forum de la coordination nationale 
tion des nchesses na d ailleurs Jamais ly~enn€. E,tant-donn~tttrait qu'ont les 
été lancé dans les facs que j'ai côtoyé, de lycéens pour hntemet ce fut un succès, et 
plus le mouvement s'est véritablement ce fo\um co:rhJ.t~auj~urd1hui1plus de 700 
lancé qu'à partir du 20 novembre, les par- i~cntstdans\t<füte 1~ Fràncè:;"'auquel • 
tiels et le mauvais temps approchaient, faut rajouter les centaines dé non-ins­ 
et l'UNEF avait signé des accords avec crits qui le visitent, et des espaces de 
Pecresse, la Ministre de l'enseignement coordination locale sont même intégrés 
supeneur, et de fait, combattait toute vel- au'forum, Bref merne si les coordinations 
léité de mise en branle de l'Université. Et sont des ~lternativè non nigligeables à 
puis il ne faut pas non plus né_gliger que l'eltlprise 'syndicale 1ehpermet~nrd'ihs­ 
l'élection de Sarkozy a entraîne une véri- talle un minimum d'organisation dans 
table démoralisation d'anciens militants. la lutte, elles ne sont toit de même pas 

Néanmoins, là où la mobilisation exemptes de critiques. Elles permettent 
contre la LRU s est developpee, elle a été encore à quelques-uns de contrôler le 
violemment réprimée, comme à Lyon ou mouvement à l'échelle locale et limitent 
à Nantes, et les étudiants et lycéens sont les prises de décisions collectiyes, les 
restés seul cet automne, quand les appa- lycéens ne sentant pas l'intérêt de 
reils syndicaux mettaient tout en ivre rendre part aux décisions puisque des 
pour éviter les jonctions avec les luttes gens sorit là pour le faire à leur place. 
~es chemmots et }es re~n_. ~~~-10- _i:is_sa--la- ~ai~(_œ_,_~_-_. ilJ_~,'.f- 0-\l-_~.e:~\ __ a re\~-- .. t·,_ivisef __ car a la nale~. Aba~donnes facè'à..u..p@il~1,1c,~sur- differffi~1J!i è,~\~n.t~, \~slycéens so_nt 
armée, les jeues les plus mobilisés ont beaucoup plus imprévisibles ét ne se lais- 
été écrasés militairement,à l'automne,ce sent pas diriger comme cela. \ 
qui explique aussi les difficultés a redé-Des coordinations nationales se sont 
marrer au pnntemps. tenues plusieurs week-ends de suite à 

ssi à faire 
s, car les 

:..:""'1 .,- L'!.;.!''"·,,e 11,oye\sde Les syndicats lycéens :ce mouve- transports que leurs compères étudiants. 
ment lycéen est marqué parle retour des [intérêt particulier d'aller se coordonner 
syndicats lycéens sur fe devant de la à Paris est d'autant moins perçu que la 
scène. En effet l'UNL et surtout la FIDL coordination nationale regroupe depuis 
ont pendant près d'un mois été invités le début une quarantaine de personnes, 
sur 1 ensemble des plateaux teles, ont ete en gros affiliée .5 
reçu 3 fois par Darcos (étant les seuls à ou aux JCR, q 
pouvoir le faire), et se rendant visibles contrôle, corn 
pendant les manifs lycéennes pari- sion de ne p 
siennes ... Ils sont selon moi les grands nationale d 
gagnants de ce mouvement, leur tefois les re 
membres se comptent en dizaines mais coordin. 
sont installé à 99% en région parisienne. 
Pourtant dans toute la France les lycé 
savent maintenant qu'ils existent. 
même si la grande majorité des lycéens + 
en lutte rejettent ces syndicats, 'impact re 
médiatique était quand même là, un peu emplo 
à la mamère de l'UNEF chez les étudiants. publiq 

Des acquis de lutte importants 

La preuve flagrante fut quand la FIDL 
invita dans un communiqué à arrêter le 
mouvement et rentrer en cours avant 
même la journée nationale du 15 mai 
N'UNL fut plus prudente). Dans les AG qui 
.. + t la majorité des lyceens, qm 2 

onnaissaient même pas 
syndicats, parlèrent 
·sujet.Les plus moti­ 
a première fois l'ex- 

icats collabos », mais 
nce PS, annoncèrent, 
syndicats, la fin du 
ne fut pas le cas au 

u 15 mai. 

Politisation et répression: j'ignore si 
le phénomène se vérifie à l'échelle natio­ 
nale mais en tout cas au niveau local et 
des échos d'autres villes, il y a une véri­ 
table politisation de la part des lycéens 

rappQFt-aux derniers mouvements. Il 
a jamais eu autant de monde pour 
ir aider au blocus des lycées, pour 
poser à l'administration, pour conti­ 

-l les m~nifs pendants plusieurs 
heures, pour ,chanter l'Internationale 
(rire), ou pour venir en soutien aux cama­ 
rades interpellés. Le terme de camarade 
est d'àilleur~ fréqu.emment utilisé main­ 
tenantpar les,lycéens en lutte ... Il est cer­ 
tain que l'accumulation des moments de 
luttè~y èst poùr beaucoup, de la même 
manière que teux qui ont lancé le mou­ 
vement d novembre dernier ont utilisé 
l'argumeftt de la LRU, la majorité des 
lycéens ne sont pas dans la rue aujour­ 
d'hui contre tes s'eules suppressions de 
postes, qui étaient déjà au cœur des 
revendications des 2 derniers mouve­ 

vrait être une 
ôt par les profs. 

tement plus géné­ 
ral epp,ro-tOQCl, la répression policière et 
administrative est beaucoup plus forte 

• ction de reunion dans 
ge dès les premières 
administratives contre 
nt leur lycée, arresta- 
rovocations en tous 
ashball... Des villes 
oitiers ou Le Mans ont 
ps des affrontements 
s violents, ce qui ne 
auparavant! De nom­ 
ont fait arrêter et ont 
sez lourdes. Comme à 

l'exêmple· de "~~itiers où la police est venu 
chercher un lycéen connu du mouve­ 
ment devant "shn lycée un vendredi 
matin à 9h, alors que la proviseure était 
au courant de l'intervention 1h avant, et 
qu'elle n'a cherché à prévenir ni le lycéen 
ni ses parents ... 

Tout est toujours possible. 
Tous ces éléments indiquent une 

remontée certaine de la combativité dans 
de larges franges de la jeunesse scolari­ 
sée. Cette année, le mouvement lycéen 
n'a pas trouvé les moyens de se genéra­ 
liser, confronté à l'inexpérience, défait 
localement par une répression sauvage, 
jugulé dans son expression par les 
medias et les bureaucraties syndicales 
des confédérations de salariés et leurs 
relais étudiants et lycéens ... Mais le 
cumul des évènements de l'automne 

7 et du printemps 2008 pourrait bien 
uration politique, 
haine rentrée. Pour 

rhbativité émergente 
la jeunesse submerge la 

- n aes « adultes responsables » 
qui se confinent dans l'impuissance et la 
morosité. 

Serge Dupoitou 
24/05/08 
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la 
Côté parents, 

Loire-Atlantique à contretemps. 
Dans le 44 les mobilisations contre la 

LRU cet automne ont été particu­ 
lièrement virulentes, du fait d'une 

mobilisation lycéenne importante en 
novembre à Nantes comme à Saint­ 
Nazaire, et une agitation non négligeable 
sur la fac de Nantes. 

Rien de bien surprenant, compte tenu 
du niveau de mobilisation que le dépar­ 
tement avait connu lors des mouvements 
lycéens et étudiants contre le Contrat 
première embauche, ni même au regard 
des mobilisations anti-Sarkozy qui 
s'étaient poursuivies jusqu'en juin à 
Nantes, avec des forums hebdomadaires 
tenus sur l'une des principales place de la 
ville, après les quelques chaudes soirées 
de l'immédiat second tour de la prési­ 
dentielle. 

Cependant à Nantes, les lycéens 
furent victimes d'un double niveau de 
répression. Tout d'abord la violence sans 
retenue des troupes policières qui n'hé­ 
sitèrent pas à mutiler l'œil un lycéen à 
coup de flashball lors d'une manifesta­ 
tion tranquille dans les jardins du recto­ 
rat le 27 novembre. Et ensuite la passivité 
du monde enseignant et de ses instances 
syndicales, incapables de se solidariser 
de ce mouvement pourtant jugulé par 
des répressions administratives (inter­ 
diction de réunion dans les lycées, ins­ 
trumentalisation de groupes de parents 
contre les blocus, sanctions ciblées sur 
les lycéens grévistes), et qui choisirent de 
l'enterrer lors d'une manifestation silen­ 
cieuse de protestation contre les vio­ 
lences policières. 

Autant dire qu'au sortir de l'hiver, la 
situation n'était pas mûre pour un redé­ 
marrage d'une lutte dans Ie secondaire. 

C'est donc du côté des écoles pri­ 
maires que les choses se sont débloquées 
progressivement, en mars-avril. L'an­ 
nonce des réformes Darcos dans le pri­ 
maire (suppression du samedi matin, 
nouveaux programmes scandaleusement 
réactionnaires, stages de rattrapages 
pour les élèves signalés en difficulté pen­ 
dant les vacances, suppression des 
réseaux d'aide, menaces sur l'école 
maternelle ...) qui venait s'ajouter à un 
manque cruel de postes consécutif aux 
compression de personnel enseignant. 
D'assemblée générale, en journée d'ac­ 
tion, les choses se sont peu à peu 
construites, par un travail de sensibilisa­ 
tion des professeurs des écoles, mais 
aussi en direction des parents d'élèves. 

Plusieurs facteurs expliquent ce tra­ 
vail de sensibilisation. Tout d'abord l'his­ 
toire récente ! En 2002, le primaire a 
connu une mobilisation de 3 mois de 
grève, « la lutte des 500 postes », qui a 
soudé des équipes militantes sur le 
département, et construit des liens entre 
parents et enseignants. Ce mouvement a 
gagné, et à l'image de ce qui s'était passé 
en Seine Saint Denis en 1998, le mouve­ 
ment a obtenu ses 500 postes d'instit sur 
un plan de rattrapage en 3 ans. Un mou­ 
vement victorieux, ça laisse des traces, et 
surtout l'envie de gagner encore. 

Ensuite, les équipes militantes sont 
diverses et variées. Le SNUIPP, syndicat 

de la FSU majoritaire dans le premier 
degré, est sans doute un peu moms mol­ 
lasson qu'ailleurs. Il a du moins suffi­ 
samment de sens de l'action pour esti­ 
mer le niveau d'exaspération de la base 
et ne pas se griller auprès de son électo­ 
rat, ce qui impose par ricochet à l'inter­ 
syndicale du primaire de tenir compte de 
ce qui s'exprime dans les assemblées 
générales, même s'il y a encore fort à 
faire avant que de parler de démocratie 
directe. Le 44, c'est aussi un bastion de la 
pédagogie Freinet, avec un groupe dépar­ 
temental de l'ICEM (Institut coopératif de 
l'école moderne) qui anime un réseau 
d'instits qui persistent à allier pratiques 
pédagogiques et émancipation des 
classes populaires. Ainsi en mars, le dis­ 
cours d'ouverture du salon national de la 
pédagogie Freinet qui se tient à Nantes 
depuis 20 ans, était une véritable décla­ 
ration de combat contre l'école de la 
ségrégation sociale concoctée par Darcos 
et consorts, ce qui n'est pas anodin dans 
le contexte. Car alliés à ce qu'il reste de 
syndicalisme révolutionnaire enseignant 
dans les réseaux de l'Ecole Emancipée ou 
de l'Emancipation Syndicale et Pédago­ 
gique, tout ce petit monde compose un 
petit milieu qui ne laisse pas complète­ 
ment le champ libre aux bureaucraties 
syndicales. Ensuite du côté des parents 
d'élèves, la FCPE, a également une 
implantation qui dépasse le cadre trop 
habituel des lobbies de parents consom­ 
mateurs éclairés d'école dans l'intérêt de 
leurs enfants. Attisés par une concur­ 
rence de l'enseignement confessionnel 
dans la région, les parents FCPE ont un 
ancrage militant très sensible sur la 
question de l'éducation pour tous et la 
défense de l'école publique. 

C'est un peu de tout cela qui explique 
que, immédiatement après la manifesta­ 
tion de la fonction publique du 15 mai, 
un certain nombre d'écoles sont parties 
dans des mouvements de grèves recon­ 
ductibles. Avec des enseignants grévistes 
bientôt rejoints par des parents qui occu­ 
pent les écoles, n'y envoient pas leurs 
enfants, organisent l'accueil des mômes 
dont les parents travaillent, multiplient 
les réunions d'informations ou les 
actions de popularisation d'une lutte 
centrée sur 2 mots d'ordres : « 200 
postes pour les écoles de Loire Atlan­ 
tique, retrait des mesures Darcos ». Au 
matin de la manifestation du 24 mai, ce 
sont plus de 100 écoles sur les 580 du 
département qui étaient touchées par 
des mouvements d'occupation par les 
parents, sans que d'ailleurs les ensei­ 
gnants y soient toujours en grève. 

De ce fait, la manifestation de Nantes 
de ce samedi 24 mai regroupa plus de 
10.000 personnes (6500 selon la police) 
sous une pluie battante, soit la moitié des 
personnes mobilisées nationalement ... 

Cette situation pose un certain 
nombre de questions. Qu'on fait les 
structures nationales appelant à la mobi­ 
lisation dans les autres départements, 
pour ne pas réussir à populariser un 
mouvement de défense de l'école pri- 
maire face à la destruction de l'école 

§ 
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publique primaire programmée par Dar­ 
cos ? Quels débouches pour cette lutte 
en Loire-Atlantique, si les relais natio­ 
naux ne s'établissent pas, dans la mesure 
où il est bien question d'affronter une 
politique nationale, et non pas sa décli­ 
naison locale ? 

La grève reconductible perdure pour 
la semaine à venir dans le département, 
et même si les mouvements de parents 
sont encore en phase ascendante, l'épui­ 
sement commence à poindre chez les 
instits, bien qu'un certain nombre 
annoncent leur volonté de poursuivre le 
mouvement sous forme de grève perlée 
jusqu'en juin. 

Il est clair qu'un département isolé 
n'arrivera pas à contrer l'offensive gou­ 
vernementale, pas plus que l'école seule 
n'arrivera à contrecarrer la volonté de la 
bourgeoisie de la réduire à une entreprise 
de normalisation des esprits et de for­ 
matage des individus. C'est aussi ce qui 
est en train d'émerger dans ce mouve­ 
ment, ce qui contribue à une politisation 
rapide, et qui est potentiellement explo­ 
si pour la suite ... 

Un parent très occupé 
Saint Nazaire 
25 mai 2008 

JUIN 2008 



R.G.P.P. • 
• Rationnement Général 

0 n a un peu plus entendu parler de cette politique de réforme 
généralisee apres le Conseil de 

modernisation des politiques 
publiques du 4 avril, mais cette 
réforme (« La Réforme » essentielle de 
ce gouvernement) a commencé à se 
mettre en place il y a un an. Dès que 
Sarkozy a été assuré de pouvoir mettre 
en place sa politique, trois jours après 
les législatives de 2007, il a fait lancer 
par le Premier ministre son grand 
chantier : la révision générale des poli­ 
tiques publiques. Le 10 juillet 2007, les 
travaux ont commencé avec la consti­ 
tution des équipes d'audits pour pas­ 
ser en revue l'ensemble des missions 
de l'Etat et proposer des scénarios de 
réforme en phase avec les objectifs du 
nouveau pouvor. 

Objectifs, modèles et démarche 
L'objectif est essentiellement éco­ 

nomique : les dépenses publiques· sont 
jugées trop élevées et responsables 
premièrement d'un taux de prélève­ 
ments obligatoires pesant sur la crois­ 
sance et le pouvoir d'achat (d'où le « 
paquet fiscal » de l'été dernier pour 
alleger les impôts ... des riches) et 
deuxièmement d'un déficit permanent 
augmentant régulièrement la dette 
publique. Il faudra donc « faire mieux 
avec moins », et en particulier amélio­ 
rer l'efficacité des administrations en 
ne remplaçant pas un fonctionnaire 
sur deux partant à la retraite. Evidem­ 
ment les administrations peuvent 
avoir des lourdeurs inutiles, mais cette 
volonté de réduction généralisée du 
nombre de fonctionnaires touche en 
premier lieu les corps les plus impor­ 
tants dont l'éducation nationale. 

Deux pays servent officiellement de 
modèle à cette réforme : le Canada (au 
départ Fillon avait annoncé la « Revue 
générale des politiques publiques » 
faisant directement référence à la « 
Revue des programmes » du Canada) 
et la Suède. En termes purement éco­ 
nomiques, ces deux pays ont réussi 
leur reforme : La dette publique du 
Canada est passée de 70% de son PIB 
en 1993 à environ 32% aujourd'hui. 
C'est un peu moins net pour la Suède 
: de 72% à 54%. Par contre les méthodes 
ne sont pas les mêmes dans les deux 
pays et certaines mesures ne seront 
pas prises dans le cadre de la réforme 
en France. 

Au Canada, les trois types de 
mesures sont : affectation des res­ 
sources aux programmes prioritaires 
et réduction des moyens pour les 
autres (ça la bande à Sarko saura faire), 
réduction des subventions aux entre­ 
prises privées (pas question d'y tou­ 
cher) et augmentation des ressources 
non fiscales, par exemple, facturation 
de certains services gouvernementaux 

(ça leur plairait bien aussi mais ils sen­ 
tent que les français ne sont pas encore 
prêts à avaler ça, alors ils avancent à 
petit pas en commençant par la santé). 

Le modèle suédois, c'est celui de la 
privatisation à grande échelle : il ne 
reste que 9 grands ministères qui délè­ 
guent la gestion des services publics à 
270 agences autonomes publiques, 
mixtes ou privées. Les personnels de 
ces agences ont des contrats de droit 
privé et plus le statut de fonctionnaire. 
Les admmistrations centrales fixent les 
objectifs et contrôlent les résultats. En 
gros, ils ont appliqué à l'ensemble des 
services publics ce qui s'est fait aux 

PTT. Ce système ne déplairait pas à 
l'équipe de Sarko, mais ils sentent que 
les français ne sont pas prêts à avaler 
ça et procèderont très progressive­ 
ment. Du modèle suédois, ils retien­ 
nent surtout le renforcement de la 
régionalisation au niveau de la santé 
et l'augmentation des services en ligne 
par Internet (« dématérialisation » 
d'actes administratifs). 

Les équipes d'audit, un peu plus de 
200 personnes au total, sont consti­ 
tuées de fonctionnaires issus des corps 
d'inspection mais aussi de consultants 
prvés. On retrouve ce même mixage 
entre Haute fonction publique et sec­ 
teur privé au sein du comité de suivi 
devant lequel ces auditeurs présentent 
leurs travaux (voir encadré). Le comité 
de suivi prend des décisions qui sont 

ensuite soumises à l'approbation du 
Conseil de modernisation des poli­ 
tiques publiques qui rassemble autour 
du président de la république le comité 
de suivi et tous les ministres. 

Suite aux travaux menés durant 
l'été et l'automne, un premier conseil 
de modernisation des politiques 
publiques s'est tenu le 12 decembre. Il 
a adopté un premier volet de 97 
mesures. Le 4 avril, ce sont 166 
mesures nouvelles qui ont été adop­ 
tées. Un troisième conseil est prévu fin 
mai. L'ensemble de ces mesures doit 
être inscrit en juin dans la loi de pro­ 
grammation budgétaire pluriannuelle 
pour 2009-2011 afin que toutes ces 
mesures soient mises en place d'ici 
2012. 

Il faut noter qu'en même temps que 
le début de la réflexion sur la RGPP 
étaient lancées quatre réformes dans 
le même esprit : la fusion de la direc­ 
tion générale des impôts et de la direc­ 
tion générale de la comptabilité 
publique, la fusion des services de ren­ 
seignement, la réforme de la carte judi­ 
ciaire, la réduction de la charge admi­ 
nistrative sur les entreprises et sur les 
collectivités locales («l'impôt papier»). 
Les mesures prises dans ce cadre 
seraient à ajouter aux 263 mesures de 
la RGPP 

L'économie avant tout 
La démarche de la RGPP devait s'ar­ 

ticuler autour de 7 questions qui ont 
servi de base aux réflexions des com­ 
missions d'audit : 

Que faisons nous? 
Quels sont les besoins et les 

attentes collectives? 
Faut-il continuer à faire de la sorte? 
Qui doit le faire ? 
Comment faire mieux et moins 

cher? 
Qui doit payer? 
Quel scénario de transformation? 

Les résultats sont présentés, par 
ministère ou domaine d'intervention 
de l'Etat, avec de légères variantes avec 
des titres également en forme de ques­ 
tions : 

- Quelles sont les missions exer­ 
cées? 

- Pourquoi changer? 
- Quelles sont les orientations de la 

réforme? 
- Quelles sont les premières déci­ 

sions adoptées? 
- Quels sont les avantages atten­ 

dus? 
- Quel calendrier de mise en œuvre? 

On remarque tout de suite que ce 
qui a disparu ce sont d'une part la réfé­ 
rence aux besoins et aux attentes col­ 
lectives (on ne va pas se mettre à écou­ 
ter les besoins des gens), et d'autre part 
la référence brute aux finances (c'est 
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Pour le Public 
d'un vulgaire ... ). On aboutit ainsi à une 
présentation neutre pour n'effaroucher 
personne. 

Par contre, dans le paragraphe « 
Pourquoi changer ? », la question des 
finances revient à la une. En voici 
quelques exemples issus de divers 
domaines : Au chapitre des politiques 
de solidarité :« Les politiques « énu­ 
mérées ci-dessus représentent environ 
100 milliards d'euros par an, c'est-à­ 
dire des sommes considérables. » ; « 
La formation professionnelle repré­ 
sente une somme considérable - envi­ 
ron 24 milliards d'euros - dont l'effica­ 
cité et l'efficience ne sont pas avérées 
»; « la politique de contrôle en 
matière de pêche présente de graves 
lacunes [d'où] une lourde amende de 
20 millions d euros ... »;« Le minis­ 
tère de l'intérieur considère souvent 
que les transports de détenus, com­ 
mandités par Ies juges et mis en œuvre 
par les forces de police sont trop coû­ 
teux. » ;« Les objectifs du « Grenelle 
» en termes d'infrastructures sont 
ambitieux et nécessitent de dégager 
des économies sur le fonctionnement 
[du MEEDDAT-ministère de l'écologie, 
etc.]»; « La France consacre des 
moyens supérieurs à la moyenne de 
l'OCDE à sa politique éducative » ; « 
L'assurance maladie représente 180 
milliards d'euros de dépenses chaque 
année. Sur une telle somme, les possi­ 
bilités de gains d'efficience sont nom­ 
breux » ;« Les coûts administratifs 
ont fortement progressé [au ministère 
de la Culture et de la communication] 
»;« La France se distingue part un 
coût très élevé de la propagande élec­ 
torale (envoi postal) au regard de la 
moyenne européenne, ce qui justifie 
une rationalisation » ;« la gestion des 

centres de rétention administrative 
(CRA} est également insatisfaisante et 
[ ... ] leur cout est très élevé ». 

Hélas, ils ne prévoient pas pour 
alléger ces coûts laisser les détenus se 
rendre seuls aux convocations des 
juges ou de supprimer carrément les 
centres de rétention. Par contre au cha­ 
pitre « politique de développement 
des entreprises », pas besoin de 
chiffres sur le coût de cette politi1ue 
puis ue « les efforts effectués . 
sem~ent avoir porté leurs fruits 1 
l'aide aux entreprises[ ... ] mérite d'etre 
renforcée. ». Et pour conclure ce cha­ 
pitre financier, 1 objectif des réformes 
annoncées est d'économiser plus de 7 
milliards d'euros, ce qui est à mettre en 
rapport avec le « paquet fiscal » de 
l'éte 2007, cadeau de 15 milliards d'eu­ 
ros aux riches. 

Plusieurs types de mesures 
Les mesures prises sont déclinées 

par ministère ou secrétariat d'Etat ainsi 
que, en décembre neuf chapitres de « 
mesures transversales » et en avril six 
chapitres spécifiques pour les « 
grandes politiques d'intervention » : 
politiques du logement, du développe­ 
ment des entreprises, de l'emploi et de 
la formation professionnelle, politique 
familiale, assurance maladie, solidari­ 
tés. Il serait nécessaire de faire une 
analyse critique détaillée de chacun de 
ces 31 chapitres ; quelques syndicats, 
associations ou groupes militants ont 
commencé à le faire pour les parties les 
concernant. 

Voici un classement de quelques 
exemples des mesures significatives 
adoptées en décembre ou en avril : 

Mesures de suppression de services ou 
organismes : 
Suppression du Haut Conseil du sec­ 
teur public 
Suppression du Conseil national de 
l'évaluation 
Transformation d'une trentaine d'am­ 
bassades en postes de présence diplo­ 
matique simple à format allégé et sim­ 
plifié 
Suppression des unités de la police aux 
frontières dans des départements dans 
lesquels son activité est faible. 
Suppression de l'Inspection générale 
du tourisme 
Redéfinition des missions des CREPS, 
évaluation de ces établissements et sur 
cette base suppression éventuelle 
d'une partie d'entre eux 

Mesures de fusions de services ou 
directions, de transferts de personnels 
ou de charges : 
Fusion des directions départementales 
de l'équipement (DDE) avec les direc­ 
tions départementales de l'agriculture 
et de la forêt (DDAF} 
Réforme de l'audiovisuel public exté­ 
rieur pour créer des synergies entre les 
opérateurs et améliorer leur visibilité 
Accroissement du potentiel opération­ 
nel des forces de sécurité, par allège­ 
ment des tâches administratives et des 
activités périphériques et substitution 
de personnels admmistratifs aux poli­ 
ciers et aux gendarmes qui exercent 
des activités non opérationnelles 
Adaptation de la répartition territoriale 
des forces de sécurité aux évolutions 
de la délinquance, notamment par 
rééquilibrage des forces entre Paris et 
le reste de l'ile-de- France 
Regroupement de l'ensemble des 
dimensions de l'influence intellec­ 
tuelle à l'étranger au sein de trois opé­ 
rateurs :l'Agence pour l'enseignement 
du français à l'étranger, Cultures 
France, et un nouvel opérateur chargé 
de la mobilité internationale 
Fusion du service statistique du minis­ 
tère de l'Industrie avec l'Insee 
Fusion de la direction de la vie asso­ 
ciative avec celle de la jeunesse et de 
l'éducation populaire 

Mesures de suppression ou réduction 
d'aides ou services au public : 
Suppression de- huit des neuf centres 
interministériels de renseignements 
administratifs (CIRA) 
Mettre en place des dispositifs de sta­ 
bilisation automatique de l'assurance 
maladie reposant sur une meilleure 
maîtrise des dépenses 
Renforcer la lutte contre la fraude 
(santé et politique familiale) 
Limitation des contrats aides aux per­ 
sonnes les plus éloignées de l'emploi 
Réforme de la politique d'attribution 
des subventions en faveur du sport afin 
d'éviter le saupoudrage 
Abaissement du plafond de ressources 
HLM de 10 % et mdexation de celui-ci 
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sur l'indice des prix, à l'image des 
loyers 
Regroupement du traitement des visas 
et des dossiers de nationalité sur un 
site unique dans chaque pays 

Mesures de transfert de services au 
public vers les collectivités locales, 
éventuellement même étrangères : 
Rationalisation du processus de déli­ 
vrance des titres et rapprochement des 
guichets de délivrance des citoyens 
(mairies) 
Fin de la gestion directe de musées par 
la Direction des musées de France. 
Selon les cas, ces musées seront trans­ 
férés à des collectivités locales, regrou­ 
pés avec des établissements publics 
existants, érigés en établissements 
publics autonomes ou confiés à la 
Réunion des musées nationaux 
Suppression des doublons entre le sys­ 
tème des chèques conseil (aux entre­ 
prises) et les politiques des régions en 
la matière 
Réforme des outils de programmation 
de l'urbanisation {PLU, PLH) pouvant 
prendre la forme d'une responsabilisa­ 
tion des agglomérations 
Utilisation chaque fois que possible des 
services des villes européennes, des 
préfectures ou des maires transfron­ 
talières pour les actes d'état-civil 

Mesures de transfert de services vers 
des agences autonomes, des opéra­ 
teurs parapublics, voire privés, renta­ 
bilisation des services : 
Modernisation de la gestion de la 
Réunion des musées nationaux {RMN) 
par filialisation de certaines de ses acti­ 
vités commerciales 
Examen de la possibilité de déjudicia­ 
riser le divorce par consentement 
mutuel, qui pourra être réalisé devant 
les notaires lorsque l'ensemble des 
conditions du divorce fait l'objet d'un 
accord entre les époux 
Prise en charge, en les maintenant, des 
tarifs sociaux de la SNCF par la poli­ 
tique commerciale de l'entreprise 
Accélération de l'externalisation du 
recueil des demandes de visa, les 
consulats se concentrant davantage 
sur du contrôle hiérarchisé 
Fusion sous un label unique sur le ter­ 
rain des services de coopération cultu­ 
relle et des centres culturels au sein 
·d'un seul établissement, disposant 
d'une grande autonomie financière 
Augmentation des tarifs des études de 
l'INSEE pour que celui-ci reflète leur 
coût 
Augmenter les activités qui génèrent 
des ressources complémentaires pour 
les universités (formation profession­ 
nelle continue et sessions d'été par 
exemple) en ouvrant les universités 
toute l'année civile 

Mesures d'automatisation ou dématé­ 
rialisation 
Automatisation des contrôles aux fron­ 
tières par l'installation de sas automa­ 
tiques de contrôle dans les grands 
aéroports 
Allègement des procédures judiciaires: 
ouverture d'un chantier d'allègement 

du code de procédure pénale 
Examen de la déjudiciarisation de cer­ 
taines sanctions aux infractions rou­ 
tières qui pourraient être remplacées 
par des sanctions administratives tout 
aussi dissuasives et efficaces 
Automatisation des contrôles des 
caisses d'allocation familiales et déve­ 
loppement de l'analyse des risques ; 
développement des échanges de don­ 
nées informatiques 
Mise en cohérence des systèmes d'in­ 
formation relatifs à l'immigration, sous 
le pilotage du ministère 
Developpement de nouveaux services 
de la carte d'identité sécurisée 
Généralisation progressive de la décla­ 
ration et du paiement dématérialisé 
(virement, prélèvement, paiement en 
ligne) de l'impôt sur le revenu, puis de 
la taxe d'habitation et de la taxe fon­ 
cière 
Mise en projet de la dématérialisation 
de la procédure de cession de véhicules 
entre particuliers (via Internet) 

Réformes des modes de gestion 
Réforme des modes de gestion et d'or­ 
ganisation des centres de rétention 
administrative pour en réduire les 
coûts 
Transfert des détenus : mise en place 
d'un système de facturation des trans­ 
ferts 
Adoption d'un budget pluriannuel cou­ 
vrant la période 2009 a 2011 
Définition de règles d'adoption plus 
strictes pour les dépenses fiscales, les 
mesures d'exonérations de cotisations 
sociales et les dispositifs affectant l'as­ 
siette des cotisations et contributions 
de sécurité sociale : limitation dans le 
temps de ces mesures, obligation de 
réaliser une étude d'impact préalable 
et examen périodique de leur efficacité 
socio-économique 
Mise en place dune comptabilité ana­ 
lytique permettant de connaître avec 
précision les coûts dans les universités 
et les laboratoires qui y sont hébergés 

Comme on le voit avec ces 
exemples, dans tous les domaines, la 
RGPP vise à réduire les coûts de fonc­ 
tionnement de l'Etat, soit en réduisant 
les services, suivant le modèle cana­ 
dien, soit en les transférant (aux col­ 
lectivités locales, à des agences auto­ 
nomes ou au privé) suivant le modèle 
suédois. Le gain en terme d'économies 
budgétaires est certain, par contre en 
terme d'emplois et de service aux usa- 
gers... ' 

Pour y voir de plus près je vais 
décrire ce qui est prévu dans trois 
domaines que je connais assez bien 
professionnellement (non, je ne suis 
pas fonctionnaire). 

La politique de solidarités 
Elle a fait l'objet d'un audit adopté 

par le Conseil du 12 décembre mais 
non modifié ensuite. Cette politique a 
trois composantes : handicap, dépen­ 
dance, lutte contre la pauvreté et l'ex­ 
clusion. Elle vise à insérer profession­ 
nellement les pauvres et les 

handicapés qui peuvent travailler, à 
prendre en charge les soins et l'ac­ 
compagnement des handicapés les 
moins valides et personnes dépen­ 
dan tes, à garantir un revenu minimum 
à tous ceux qui n'ont pas de res­ 
sources. 

Cette politique est présentée dans 
le rapport comme une nécessité, mais 
en meme temps trop coûteuse {100 
milliards par an) et pas assez efficace 
en terme d'insertion professionnelle. 
Cinq orientations sont évoquées, une 
seule se traduisant par proposition de 
mesure concrète : que les administra­ 
tions de l'Etat qui n'emploient pas une 
proportion suffisante de personnes 
soient sanctionnées financièrement 
comme le sont les entreprises privées. 
C'est une mesure assez juste et 
logique, mais qui ne tient pas assez 
compte des besoins des personnes 
handicapées. Dans les structures d'in­ 
sertion professionnelle, on voit souvent 
parmi les personnes handicapées des 
personnes qui ne sont pas classées à 
un niveau de handicap leur permettant 
d'obtenir une allocation suffisante 
pour vivre, mais qui pour autant ne 
souhaitent pas travailler (et ne sont pas 
pour autant exclues socialement). 

La première orientation pour 
réduire le coût de la solidarité, c'est de 
systématiser le principe du déci­ 
deur/payeur. Effectivement, il est plus 
facile de serrer les cordons de sa propre 
bourse que de se restreindre lorsqu on 
pioche dans celle du voisin ... Mais 
ensuite, il faudra veiller à ce que seules 
les personnes en ayant le plus besoin 
bénéficient des allocations de dépen­ 
dance ou d'invalidité. Enfin, il faudra 
réduire les cas de fraude, car c'est bien 
connu ce n'est pas la fraude des riches 
qui ruine l'Etat, mais celle des alloca­ 
taires de minima sociaux. Comme on 
le voit, avec ces trois orientations, on 
s'achemine vers une restriction des 
aides et un contrôle renforcé. 

De même, dans un but d'insertion, 
il est nécessaire de mieux contrôler les 
Rmistes et de les inciter au retour à 
l'emploi avec le RSA {Revenu de soli­ 
darité active). Par contre là, ça coince 
du côté du pouvoir... c'est vrai que 
c'est une des rares mesures qui pour­ 
rait coûter quelques sous à l'Etat. Pour­ 
tant, ce n'est pas le maintien tempo­ 
raire d'une allocation lorsque 1 on 
passe du RMI à un emploi à temps par­ 
tiel sous-payé qui suffira à sortir les 
plus pauvres de la galère. 

La politique de l'emploi 
et de l'insertion professionnelle 

Dans ce domaine, l'objectif de la 
RGPP est le retour au plein emploi et la 
diminution des coûts : de la politique 
de l'emploi elle-même {70 milliards par 
an), des 35 heures {20 milliards), des 
preretraites, et de la formation profes­ 
sionnelle {24 milliards). 

Les cinq orientations de la réfor­ 
ment visent toutes le retour à l'emploi 
et pour la plupart, la diminution des 
aides : 

suppression des dispositifs favori- 
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sant le départ anticipé des seniors (pré­ 
retraites) ou « désincitant » à la 
reprise du travail (dispense de 
recherche active d'emploi pour les chô­ 
meurs âgés) 

Vérification de l'efficacité des dis­ 
positifs d'incitation au retour à l'em­ 
ploi (aides aux employeurs, RSA) 

Recentrage de la formation profes­ 
_sionnelle sur les demandeurs d'emploi 
et les salariés les moins qualifiés (Pour­ 
tant dans les secteurs « en tension », 
comme le bâtiment ou la restauration, 
ce n'est pas le manque de personnes 
qualifiées qui est un problème mais le 
mauvais rapport entre les conditions 
de travail et la rémunération. 

Réforme des contrats aidés rempla­ 
cés par le Contrat Unique d'Insertion : 
apres les TUC et SIVP, les CES et les 
CEC, les CAE et les CAV, les travailleurs 
précaires du secteur public et parapu­ 
blic seront CUI (Cui ? Cuits !) 

Enfin, dans le contexte de la fusion 
ANPE/ ASSEDIC, les opérateurs publics 
et privés concourrant au service de 
l'emploi devront se plier à de nouvelles 
règles issues des « meilleures pra­ 
tiques internationales ». (Voir les 
conséquences plus loin dans l'article 
sur « Cible emploi ») 

Dans ce domaine, la RGPP se traduit 
donc par une diminution des coûts au 
travers de la remise en emploi, de plus 
en plus forcée de ces fainéants de chô­ 
meurs. 

Politique 
de l'insertion des immigrés 

Il y a deux ans, le gouvernement 
Villepin commençait a détruire les 
structurés d'aide à l'insertion des 
immigrés : fusion du FASILD (fonds 
d'action et de soutien à l'intégration et 

à la lutte contre les discriminations) et 
de la politique de la ville dans une nou­ 
velle agence, l'ACSE ; fusion de l'office 
des migrations-internationales (OMI) et 
de l'association Service social d'aide 
aux étrangers (SSAE) dans une nou­ 
velle agence, l' ANAEM. (Voir Courant 
Alternatif N° 160). 

La RGPP propose simplement de 
casser à nouveau ce dispositif. 
L'ANAEM (Agence Nationale de l'ac­ 
cueil des étrangers et des migrations) 
serait maintenue tout en intégrant une 
partie du personnel de l'ACSE. C'est 
normal, cette agence est sous la tutelle 
directe d'Hortefeux et a pour objectifs 
principaux : la facilitation de l'immi­ 
gration « utile », le contrôle des 
primo-arrivants (respect des règles du 
Contrat d'accueil et d'intégration) et le 
retour au pays des inutiles ... 

Par contre l'ACSE (Agence nationale 
de la cohésion sociale et de l'égalité des 
chances) explosera : s'il en reste 
quelque chose, cette structure ne s'oc­ 
cupera plus que de la politique de la 
ville et ses délégations régionales 
seront même éventuellement inté­ 
grées aux services préfectoraux. Cela 
implique qu'il n'y aura plus de struc­ 
ture pour s'occuper des immigrés non 
primo arrivants sur le plan de la for­ 
mation en français (contrairement à ce 
qu'indiquent les auditeurs bien mal 
informés, l'ACSE n'intervient pas en 
doublon avec l'ANAEM, mais après), de 
l'intégration sociale ou professionnelle, 
de la vie culturelle. Les organismes de 
formation titulaires des marchés 
publics de l'ACSE, les associations sub­ 
ventionnées pour des ateliers sociolin­ 
guistiques, des activités culturelles, des 
recherches historiques, peuvent crever. 
L'ACSE avait conservé dans ses buts la 
lutte contre les discriminations héritée 
du FASILD. Ce n'est pas la HALDE avec 

ses faibles moyens qui compensera 
cette disparition. 

Une remarque pour en finir avec ce 
chapitre de l'immigration, les auditeurs 
ont remarqué que non seulement les 
centres de rétention administrative 
coûtent trop cher, mais également que 
« le taux d'échec en matière de recon­ 
duite à la frontière est particulièrement 
élevé ». Un gaspillage de moyens pour 
de faibles résultats, il est grand temps 
de fermer les CRA et d'arrêter les ten­ 
tatives de reconduction à la frontière ... 

Une machine énorme s'est mise en 
marche pour restructurer le fonction­ 
nement de l'Etat et des services 
publics. Comme je l'ai décrit ci-dessus 
et comme le démontre MZ en ce qui 
concerne l'hôpital public, les dégâts 
vont être considérables pour les tra­ 
vailleurs de la fonction publique mais 
aussi pour les structures associatives 
(culturelles, sportives, de formation, 
etc.) dépendant de l'Etat, ainsi que 
pour les usagers de ces services que 
nous sommes tous. 

Cette Réforme fondamentale se 
décidant entre soi-disant experts, il est 
urgent de réagir en lançant des débats 
à tous niveaux : cercles militants, 
associations d'usagers, syndicats ... 
pour amplifier les quelques réactions 
qui commencent à se faire jour et 
rejoindre les mouvements comme 
celui contre les suppressions de postes 
dans l'éducation. 

Alain, Limoges 
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RGPP, T2A, EPIC. • • ou, la r 
La « rupture » de N. Sarkozy avec 

l'hôpital public est induite dans les 
propositions du rapport remis par 

la commission LARCHER. Du constat 
des difficultés de l'hôpital public à 
fonctionner et assumer pleinement sa 
mission, les libéraux au pouvoir ne 
veulent voir que : mauvaise gestion 
faisant ainsi l'impasse sur les sous 
financements chroniques des ces der­ 
nières décennies. Et pour cause, le 
capital lorgne avec avidité sur le magot 
de 460 milliards « bloqués » de cotisa­ 
tions salariales. Mais pour se l'appro­ 
prier, il faut que les gouvernants acquis 
déblaient les obstacles que représen­ 
tent les acquis sociaux et provoquent 
la faillite des dits services publics. Le 
marché lié à l'activité hospitalière fait 
saliver plus d'un détenteur de fonds de 
pension. Pour qu'ils aient accès à ces 
services il leur faut d'abord détruire 
l'hôpital public. 

La RGPP 
La révision générale des politiques 

publiques : RGPP est lancée peu après 
son élection à la présidence par N. Sar­ 
kozy et son gouvernement dans le but 
de réduire les coûts des dépenses des 
administrations de l'état. Après un état 
des lieux mi-2007, et des propositions 
jusqu'à 2008, la RGPP se traduira par 
une loi au parlement lors du prochain 
semestre. Sa mise en application se 
fera sur 2008 jusqu'à 2012. 

Le but, rendre les fonctions 
publiques moins coûteuses, recentrées 
sur leurs priorités et : plus transpa­ 
rentes ?? Comme le résume le presi­ 
dent nouvellement élu « nous 
sommes comptables de chaque euros 
payé par chaque français ». 

Chacun l'aura compris après le 
cadeau fiscal de 15 milliards à 
quelques privilégiés, il s'agit pour les 
autres de continuer à se serrer la cein­ 
ture surtout après que son premier 

Ministre ait annoncé que les caisses de 
l'état étaient vides. La baisse des 
dépenses publiques se fera donc 
encore et toujours plus sur le dos des 
salariés de la fonction publique et au 
détriment des usagers. Fusions, 
restructurations avec le lot de sup­ 
pressions de postes, mobilité, flexibi­ 
lité des agents, avec en toile de fond 
les non remplacements de fonction­ 
naires qui se traduit par 30 ou 40 000 
suppressions d'emplois par an. Mais 
aussi avec la disparition de services 
publics livrés au privé. France Télé­ 
com, la Poste ont d'ailleurs servi de 
laboratoire en la matière. 

Ce recentrage des missions de l'état 
est l'application de la politique libérale 
européenne qui transforme les admi­ 
nistrations en entreprises privées pour 
les livrer à la concurrence du «Marché». 
Le service public cède la place à un ser­ 
vice d'intérêt général. Les administra­ 
tions seront des entreprises privées : 
rentabilité, flexibilité, individualisation 
et méritocratie pour les salaires et 
déroulements de carrières avec en 
préalable la casse du statut de la dite 
fonction publique. N. Sarkozy veut faire 
baisser les dépenses publiques de l'état 
de 7 milliards d'euros en trois ans pour 
première étape mais avec l'ambition 
d'économiser ensuite plusieurs 
dizaines de milliards d'euros. Sur ces 7 
milliards, 5 milliards d'économie se 
font au détriment des populations les 
plus démunies puisque ce sont surtout 
les dépenses sociales qui sont rognées. 

Dans la santé, la RGPP version Sar­ 
kozy, traduit une nouvelle et brutale 
attaque contre les personnels salariés 
et les usagers et hâte la fin de l'hôpital 
public. 

Le rapport LARCHER. 
C'est donc dans ce contexte de 

RGPP, que G. LARCHER (ex ministre du 
travail de D. de Villepin) a le 10 avril 
2008 remis son rapport d'expertise sur 
l'Hôpital public et ses missions. Sa 
quinzaine de propositions entrent dans 
la suite logique du discours sur l'hôpi­ 
tal qu'avait prononcé N. Sarkozy à l'au­ 
tomne 2007 lors de sa visite au CHU de 
Bordeaux puis repris en avril 2008 à 
Neufchâteau dans les Vosges. L'hôpi­ 
tal est devenu une charge financière 
pour le budget de la Sécu. Il faut donc 
le recentrer sur ses fonctions pre­ 
mières. Il n'est plus « LE » vecteur du 
service public de Santé national. Il 
n'aura donc plus que des missions de 
service de soins publics. Les proposi­ 
tions du rapport fixeront un futur pro­ 
jet de loi prévu devant les députés pour 
cet automne. 

Aujourd'hui, ce rapport est dénoncé 
à différents niveaux par des élus 
locaux des petits hôpitaux bien sûr, 
mais aussi dans les milieux hospita­ 
liers: par les syndicats de salariés et 
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des médecins ainsi que par les comi­ 
tés de défense des hopitaux de proxi­ 
mité. Pour F. Ney, de la coordination « 
les hôpitaux de proximité sont desti­ 
nés à etre des établissements de -soins 
de suite- sans plateau technique de 
plus en plus orientés vers la gériatrie». 

Dans l'esprit du rapport Larcher et 
de la clique au pouvoir, l'hôpital serait 
une entreprise marchande nécessitant 
des managers entreprenariàux qui se 
doit d'être rentable. La finalité de l'h­ 
pital devient la rentabilité financière. 
Terminé la finalité « éthique » médi­ 
cale et sociale. 

La T2A : une manne pour les cli­ 
nuques. 

Un joli cadeau pour les cliniques. A 
l'hôpital les efforts, aux actionnaires de 
climques le réconfort. Depuis 2008, 
l'hôpital public fonctionne sur un sys­ 
tème de tarification à 100% à l'activité 
qui n'aurait dû survenir qu'en 2012. 
C'est la fin du budget global pour un 
établissement et la fin des prix à la 
journée d'hospitalisation. Mamtenant, 
chaque entrée correspond à une patho­ 
logie ou une intervention avec ses 
actes standardisés. Les tarifs de ces 
activités ont été calculés par des cer­ 
veaux très diplômés. Ils ont comparé 
les tarifs de chaque acte ou activité du 
public et du prive (sur des pathologies 
peu graves) et ont en conclu que le 
public n'était pas assez « efficient ». 
Evidemment le tri des malades ren­ 
tables, les bas salaires et conditions de 
travail des personnels n'étaient pas 
pris en considération. Ils ont alors 
divisé par deux la différence des tarifs 
entre public et privé et, décidé que le 
prix de l'acte ou activité serait payé par 
la secu a la moyenne. Les climques 
ajustant leur tarifs vers le haut des 
remboursements de la Sécu et à l'hô­ 
pital de s'adapter et de dégager les 
marges pour que les prix correspon- 
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établissements. Ainsi, un salarié refu­ 
sant deux offres d'emploi dans un 
autre établissement se verrait mis d'of­ 
fice en disponibilité, sans salaire évi­ 
demment. L'hôpital assurant des mis­ 
sions de service public de santé ou 
social sera ainsi mis en concurrence 
directe avec le secteur privé. La créa­ 
tion de ces regroupements entraînera 
des modifications territoriales des éta­ 
blissements de santé. La suppression 
ou le démantèlement des hôpitaux de 
proximité en est l'exemple. Il va de soi 
que l'accentuation de cette politique 
ultra libérale écartera encore plus les 
populations du droit et de l'accès aux 
soms. 

dent à ce qu'il à droit de facturer. Cette 
méthode d'évaluation ne prend en 
compte que les gestes techmques. Ces 
managers n'ont pas pris en compte, le 
devoir d'un hôpital public à accueillir 
tous les patients, là où les cliniques 
sélectionnent leurs entrées. Pour la cli­ 
nique les sutures et chirurgies légères, 
pour l'hôpital les pathologies lourdes 
et complexes. Sur des millions d'ad­ 
missions, le public accueille près de 
60% des soins de médecine de chirur­ 
gie et le privé 40%. Pour les actes ou 
activités légères de moins d'une jour­ 
née d'hospitalisation, c'est l'inverse. 7 
entrées sur 10 s'enregistrent dans le 
privé. Au public les urgences (nécessi­ 
tant des hospitalisations), réanima­ 
tions ou pathologies « lourdes » ou la 
psychiatrie assumée à plus de 95%. 

EPIC et Management 
Dans le cadre de la santé, l'état ren­ 

force sa présence et transforme dès 
2009 les ARH (agences régionales 
d'Hospitalisation) en ARS : Agences 
Régionales de Santé. 

Dans le cadre de la réforme, l'hôpi­ 
tal changerait de statut. Il devient un 
Etablissement Public (à caractère) 
Industriel et commercial : EPIC. Sous 
la surveillance du directeur de L'ARS 
(super préfet de la santé), les hôpitaux 
seront concentrés, regroupés dans un 
même territoire sanitaire. La création 
de ces « groupements de coopération 
sariitaire de territoire » réunirait les 
établissements publics et privés d'un 
territoire déterminé. On fermera 
encore plus les hôpitaux périphériques 
jugés peu ou pas rentables, selon les 
cntères du ministère, mais présenté au 
public dans les média comme ne pou­ 
vant plus assurer la sécurité des 
patients. Il va de soi, qu'il s'agit de pro­ 
mouvoir la politique de rentabilité 
dans les hôpitaux et de mobilité et pro­ 
ductivité pour les personnels de ces 

La mort programmée 
de l'hôpital public. 

Recentrés pour améliorer leurs per­ 
formances économiques, le ministère 
aura la possibilité de recruter des direc­ 
teurs issus du secteur privé ainsi que 
tout managers capables de perfor­ 
mances économiques ou logistiques 
afin de rentabiliser la gestion des lits 
ou les flux de patients. Les règles de la 
gouvernance etant modifiées, le direc­ 
teur devient le seul responsable de 
l'établissement (véritable chef d'entre­ 
prise) alors qu'auparavant, bien que 
nommé par le mimstère, il devait com­ 
poser avec un conseil d'administration 
dont la présidence revenait au maire. 
Les directeurs des établissements de 
santé seront autonomes dans le recru­ 
tement, la gestion et la paye de leurs 
employés. Ils auront la responsabilité, 
la délégation totale de l'enveloppe bud­ 
gétaire régionale ce qui leur permettra 
plus de souplesse dans la programma­ 
tion des actions à mener. 

Les hôpitaux publics devenus des 
établissements privés à but non lucra­ 
tifs pourront alors embaucher les per­ 
sonnels sous contrats de droit prive. Le 
statut de la fonction publique se verra 
alors remplacé par des contrats déter- 

minés, renouvelables selon les secteurs 
et missions de soins, sur la base de 
nouvelles conventions collectives. 
Toutes ces mesures ont déjà été éprou­ 
vées avec les dégâts que l'on sait à la 
Poste, les Télécoms ou les établisse­ 
ments français du sang (ex centres de 
transfusion). 

Le gros lot pour le secteur privé 
Les regroupements de coopération 

sanitaires preconisés et déjà mis en 
place de façon éparse, entre privé et 
public lors du plan 2007 ont permit aux 
cliniques privees de récupérer les acti­ 
vités les plus rentables. Elles ont en 
outre bénéficié des financements 
publics pour leurs investissements. 
Augmentation de 9% d'activité pour les 
cliniques, versement de 420 millions 
d'euros aux actionnaires de la Générale 
de Santé, et dans le même temps, faute 
de budget on prend des mesures d'aus­ 
térité pour un déficit de 800 millions 
d'euros des hôpitaux publics. La Géné­ 
rale de Santé, c'est 175 cliniques à but 
lucratif, le 1 groupe européen dont la 
cotation à bondi de plus de 300% ces 
dix dernières années et vu son activité 
croître de 9%. Plus de 40% d'argent 
public leur a été alloué par l'état pour 
l'année 2006. Cela rajoute à la T2A, elles 
ont vu leurs chiffres d'affaires grimper 
de 7% en 2007. Il n'est pas étonnant de 
voir affluer les fonds d'investissement 
anglo-saxons racheter les cliniques iso­ 
lément, pour en constituer des 
groupes. Ces chaînes commerciales 
regroupent déjà 50% du secteur. En 
2005, leur taux de rentabilité dépassait 
les 10%. Il va de soi que l'orientation 
politique ordonnée par le président N. 
Sarkozy signe l'arrêt de mort de l'hô­ 
pital public. 

Notons, que cette politique de 
démolition de l'hôpital public impul­ 
sée depuis l'Elysée reçoit le soutien de 
la FHF : Féderation Hospitalière de 
France, qui regroupe directeurs et pré­ 
sidents des conseils d'administration. 
Elle s'emploie à accompagner ces bou­ 
leversements, précomse la casse des 
statuts et, une plus grande mise à dis­ 
position de secteurs de l'hôpital pour 
le privé. En échange de ce zèle, elle 
deviendrait alors le représentant des 
employeurs. Dernière particularité de 
cette FHF, son président n'est autre que 
Claude Evin socialiste et ancien 
ministre de la santé. Voici peu il criti­ 
quait la politique du gouvernement, 
puis, pris de lucidité, se ravise et dans 
le Parisien : « ces mutations sont 
nécessaires, les fermetures brutales 
non ... » Puis concernant les luttes des 
comités de sauvegarde des hôpitaux : 
déclare «... Il faut distinguer les causes 
justes des combats d'arrière garde ». 

MZ Caen 
le 20 05 2008 
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Cible emploi 
Les chômeurs visés 

• 
• 

Depuis des années, l'ANPE confie 
une partie de l'accompagnement 
des demandeurs d'emploi, en 

particulier ceux les plus éloignés de 
l'emploi, à des orgamsmes de forma­ 
tion, des associations d'insertion, des 
cabinets de conseil. Les habilitations 
régionales, souvent pluriannuelles, 
étaient relativement faciles à obtenir. 

Prestataires : 
faire mieux pour moins cher 

Cette année les organismes presta­ 
taires ont été invités a répondre à des 
appels d'offre très contraignants et 
complexes dans le cadre de marchés 
publics d'une durée de trois ans. 
L'ANPE exigeait que les organismes se 
présentent en groupements solidaires. 
Les dossiers etaient beaucoup plus 
complexes et exigeants non seulement 
en termes de description des 
démarches pédagogiques, mais aussi 
en terme de description des plages et 
lieux d'accueil (combien de chômeurs 
au m2 ?) et de transmission des infor­ 
mations. 

Une fois retenus comme presta­ 
taires éventuels, les groupements d'or­ 
ganismes ayant satisfait à toutes ces 
exigences ont été conviés à des 
séances de négociation financière . 
Des « acheteurs » de la direction 
nationale de l'ANPE sont venus leur 
dire que, même si leur dossier était 
satisfaisant, leurs prix étaient trop éle­ 
vés et qu'il fallait sérieusement baisser 
sous peine de ne pas se voir attribuer le 
marché. C'est ainsi que le groupement 
dont fait partie l'organisme ou je tra­ 
vaille s'est résolu à baisser son tarif de 
20% par rapport aux prestations de l'an 
dermer. 

La mise en place en mai de ces nou­ 
velles prestations s'est traduite par une 
grande agitation dans les organismes 

pour se plier aux exigences nouvelles 
de l'ANPE : saisie immédiate des don­ 
nées, délais plus stricts de transmis­ 
sion. Quant aux organismes qui n'ont 
pas obtenu les marchés, ils ont dû 
envoyer une partie de leur personnel 
grossir les rangs des chômeurs, éven­ 
tuellement se mettre en liquidation. 

Chômeurs : 
Au boulot, et vite fait ! 

Certaines prestations comme le 
bilan de competences approfondi (BCA) 
ou les ateliers thématiques n'ont guère 
changé. Une prestation nouvelle, « 
strategies de recherche d'emploi » 
reprend ce qui se faisait déjà mais en 
accéléré : trois jours et demi. Il faut 
rentabiliser... 

C'est la prestation « cible emploi » 
qui constitue le principal changement, 
aussi bien pour les prestataires que 
pour les demandeurs d'emploi ; Elle 
remplace deux anciennes prestations 
: « objectif projet » et « objectif emploi 
» qui se deroulaient chacune en une 
douzaine d'entretiens répartis sur trois 
mois. Cible emploi se déroule égale­ 
ment su trois mois mais avec seule­ 
ment 7 entretiens obligatoires. 

La pres­ 
ta t1on 
comprend 
t r o i s 
modules : 
-identifier 
des pistes 
profession­ 
nelles 
-se fixer un 
objectif 
profession­ 
nel réaliste 
-mettre en 
œuvre la 
recherche 
d'emploi 
selon les 
emplois 
cibles 

L e s 
deux pre­ 
m i e r s 

modules correspondent à ce qui était 
un objectif projet et le troisième à ce 
qui était une objectif emploi. Les 
conseillers ANPE peuvent préciser que 
la prestation portera sur les trois 
modules, seulement le deuxième et le 
troisième, ou seulement le dernier. 

Faire en 7 séances ce qui se faisait 
auparavant en 24 séances, en voila de 
l'augmentation de productivité ! Cet 
objectif était tellement irréaliste que la 
plupart des organismes de formation 
ont rendu des projets pédagogiques 
avec un nombre plus élevé de seances 
(11 pour celui dans lequel je travaille). 

Pour les demandeurs d'emploi, plus 
question de suivre tranquillement un 
objectif projet, c'est bien l'emploi qui 
est visé. Comme l'ANPE exige un « 
taux de placement » élevé (variable 
selon les régions, 65% ici), les orga­ 
nismes de formation vont faire de leur 
mieux pour remettre les chômeurs au 
boulot. D'une part si ce taux n'est pas 
atteint (les statistiques de placement 
seront mensuelle), le marché peut être 
résilié ; d'autre part les prestations qui 
ne débouchent pas sur un placement 
ne sont payées qu'à 80% du tarif. Et pas 
question de petits boulots : un place­ 
ment n'est comptabilisé que s'il s'agit 
d'un contrat de 3 mois minimum et de 
78 heures par mois. 

Enfin et surtout, nouveauté par rap­ 
port aux prestations antérieures, 1e 
demandeur d'emploi devra effectuer 
une ou plusieurs périodes en entre­ 
prise d'une durée maximum de 15 
jours. Et voilà encore une occasion de 
fournir de la main d'euvre gratuite aux 
patrons. Un avantage pour l'ANPE, ces 
stages en entreprises seront gratuits 
pour elle, contrairement aux EMT (éva­ 
luations en milieu de travail) où elle 
payait une contribution à l'entreprise 
pour compenser les frais occasionnés 
par l'encadrement et l'évaluation du 
demandeur d'emploi 

Et pas question de faire de la résis­ 
tance : tout ce qui a été fait, ou pro­ 
posé et pas fait, au cours de la presta­ 
tion sera consigné dans trois « 
livrables », c'est le néologisme inventé 
pat l'ANPE pour un livret remis aux sta­ 
giaires. Copie intégrale de ces « 
livrables » sera envoyée à l'ANPE dans 
la semaine suivant la fin de la presta­ 
tion. Ainsi le demandeur d'emploi 
récalcitrant sera-t-il livré par l'orga­ 
nisme au couperet de la radiation. 

Est-ce que la cible c'est l'emploi ou 
le demandeur d'emploi ? 

Alain, Limoges 
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Résistance passive dans L'Edu­ 
cation nationale 
Un inspecteur de l'Education nationale 
envoie le-24 avril un mail aux instits de 
Cours Préparatoire du département du 
Var :« Comme suite à notre réunion 
du 26 mars dernier, vous voudrez bien 
me faire parvenir par mail la copie du 
tableau récapitulatif des évaluations 
CP de votre classe. Afin d'assurer le 
suivi des enfants dès le début du CE1, 
ce tableau sera nécessairement 
nominatif. Vous signalerez par un asté­ 
risque les élèves entrant dans le dispo­ 
sitif d'aide. Une réunion du RASED per­ 
mettra de faire le point sur l'évolution 
des résultats de ces élèves. Délai de 
rigueur : 2 mai 2008.» 
Rappelons que le RASED est le Réseau 
d'Aide et de Soutien pour Elèves en 
Difficulté. 
Quelques jours plus tard, cet 
inspecteur insistait : 
« RAPPEL URGENT : La date du 2 mai 
est passée. Vous voudrez bien m'adres­ 
ser ces documents par mail pour le 
vendredi 9 mai prochain au matin 
(délai de rigueur) ». 
L'absence de confidentialité d'Internet 
ne perturbe pas ce cadre de l'Education 
nationale. 

Résistance active à 
« Base élèves » 
Le Collectif isérois pour le retrait de 
Base Elèves {CIRBE) appelle à la tenue 
d'actions pour obtemr le retrait de Base 
élèves (1er et 2nd degré) partout en 
France le 14 juin. Une manifestation 
est d'ores et déjà prévue ce samedi 14 
juin à Grenoble. Ce collectif appelle les 
collectifs, réseaux, associations, organi­ 
sations luttant pour le retrait de Base 
Elèves et l'ouverture d'un débat 
national sur le fichage et le contrôle 
des populations à se joindre à eux pour 
faire du 14 juin une journée d'action 
commune. 
Ce collectif propose la mise en place 
d'une coordmation nationale ouverte 
et formalisée autour d'un blog 
commun regroupant les contributions 
des unes et des autres. 
Contact : baseeleves@gmail.com 
Site : 
http://baseeleves38.wordpress.com 

Croisement de fichiers 
nationaux 
Lors du conseil des ministres du 16 
avril, le ministre du Budget a présenté 
un décret créant la Délégation 
nationale de lutte contre la fraude 
{DNLF} qui doit notamment permettre 
une coordination des actions menées 
par les services de l'Etat et par les orga­ 
nismes sociaux. Il s'agit par exemple 
de croiser les fichiers des Rmistes des 
conseils généraux avec ceux des 
impôts sur la taxe d'habitation pour 
empêcher les adresses fictives. La 
DNLF devra permettre une 
collaboration entre des organismes 
sociaux comme les URSAFF, la caisse 
nationale d'assurance vieillesse et la 
direction générale des impôts. L'une 
des missions de la DNLF sera de favori­ 
ser le développement des échanges 
d'informations et l'interconnexion des 
fichiers... dans « les conditions 
prévues par la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et 

aux libertés »... Nous voilà rassurés 
Enquête auprès de 20 000 enfants ... 
pendant 20 ans ! 
Une vaste enquête, « Elfe : Grandir en 
France » a éte conçue en 2007. Cette 
enquête sera lancée dans toute la 
France en 2009. Elle a pour objectif 
d'analyser le développement de 
l'enfant dès que la grossesse de sa 
mère est déclarée jusqu'à ce qu'il ait 
atteint l'âge de 20 ans. Cette analyse 
tiendra compte de son milieu familial, 
des facteurs sociaux, 
environnementaux, sanitaires, 
scolaires, comportementaux, nutrition­ 
nels ... Il faudra donc une totale 
adhésion des parents ... qui subiront 
des tas de questionnaires pendant ... 
20 ans !Cette enquête a été décidée 
par l'Institut national d'études 
démographiques, l'Institut national de 
la santé et de la recherche médicale, 
l'Insee, La Caisse nationale des 
allocations familiales, la Direction de 
l'évaluation, de la prospective et de la 
performance, etc. 

Toutes ces belles institutions savent 
qu'elles marchent sur des ufs, 
surtout depuis que la Mutuelle 
Générale de l'Education Nationale a été 
contrainte d'interrompre en mai 2007 
son « étude longitudinale sur la santé 
mentale et physique des enfants scola­ 
risés dans les écoles primaires de la 
ville de Paris » devant la mobilisation 
de parents et de diverses associations. 
Faisons en sorte qu'il en soit de 
même! 
Ce programme ELFE ressemble 
beaucoup au programme ELDEQ 
développé il y a 20 ans au Québec et 
dont les promoteurs ont constitué la 
cheville ouvrière du fameux rapport de 
l'Inserm sur le trouble des conduites 
de l'enfant et de l'adolescent. 
Souvenons-nous que ce rapport propo­ 
sait d'organiser le dépistage à 3 ans des 
futurs delinquants et qu'un certain 
Sarkozy voulait intégrer ce dépistage 
dans sa loi sur la prevention de la 
délinquance ... 
Pour avoir plus d'informations 
officielles sur cette énième enquête 
concernant la jeunesse : 
https:/ /www.elfe2009.fr. 

Le boitier « anti-jeunes » 
Ce boîtier émet des sons ultra aigus 
inaudibles pour les plus de 25 ans mais 
insoutenables pour ceux et celles qui 
en ont moins. Son but ? Repousser les 
jeunes. En Grande Bretagne, des 
milliers de commerçants en ont un 

aux Pays Bas et en Suisse, ce sont des 
municipalités ; en France, le tribunal 
de Saint Brieuc a interdit à un particu­ 
lier d'en faire usage pour préserver la . 
tranquillité de sa résidence secondaire I 

dans une station balnéaire. Mais cette 
décision de justice s'appuie sur le fait 
que ce boîtier serait dangereux pour 
les jeunes animaux, les enfants et les 
femmes enceintes... On est donc pas à 
l'abri d'une pose dans une zone ou il 
n'y aurait que des jeunes. Reste à fixer 
leur âge ! 

Echange de données policières 
L'Union européenne a donné, vendredi 
18 avril, son feu vert à l'ouverture de 
négociations avec les Etats-Unis pour 
leur donner l'autorisation d'accès aux 
banques de données des polices de 
l'Europe. Le but : permettre en contre 
partie à tous les ressortissants des 27 
pays européens de se rendre aux USA 
sans avoir besoin d'un visa 
(actuellement 12 pays de l'Union 
restent soumis au regime des visas). En 
fait les Américains veulent avoir un 
accès aux données du système d'infor­ 
mation Schengen. 

Que se passe-t-il dans les 
prisons pour mineurs ? 
Le projet d'établissement pénitentiaire 
pour mineurs {E.P.M.) avait été lancé 
par Perben en septembre 2002. Six ont 
déjà ouvert leurs portes. La septième 
pnson de ce type ouvre en septembre à 
Chauconin (77, Seine-et-Marne). 
Rappelons que le pouvoir voulait ainsi 
trouver une parade à la délinquance 
des mineurs en accomplissant « une 
mission d'éducation par des activités 
pédagogiques, éducatives et sportives 
menees de manière soutenue » ... 
dans un milieu carcéral placé sous 
contrôle de l'administration 
pénitentiaire. Chacun de ces EPM com­ 
porte 60 cellules individuelles ... mais 
apparemment aussi un cachot de un 
mètre sur un si l'on en croit des 
familles de mineurs de l'E.P.M. de Mey­ 
zieu. Rappelons que dans cet établisse­ 
ment, il y a eu une émeute dans les 
jours quu ont suv son ouverture, un 
jeune détenu s'est suicidé en février 
2008 et un autre vient de faire une ten­ 
tative. L'utilisation du mitard est extrê­ 
mement fréquente et l'administration 
pénitentiaire impose le silence absolu 
aux personnels sous peine de sanction. 
Ceux et celles qui ont essayé de 
contacter les familles sont menacées 
par la police ... La sixième prison pour 
mineurs à Porcheville a ouvert ses 
portes le 14 avril 2008. Douze jours 
après, six jeunes détenus sur es treize 
incarcérés ont sérieusement dégradé 
leurs cellules, l'administration péniten­ 
tiaire a porté plainte contre 3 des 6 
{·eune~ 1!1}pliqués. ~~lgré _l'?merta de 
'administration pénitentiaire, 
certaines infos arrivent à sortir. 
Rappelons que le groupe 
départemental 44 de I Emancipation a 
lancé en novembre 2007 un · 
manifeste« Nous ne travaillerons pas 
en E.P.M. » (voir C.A. de février 08} et 
diffuse des informations sur ce sujet. 
Cette campagne se poursuit et c'est 
ainsi que ce manifeste a atteint le 17 
mai 550 signatures (contact : 
http://pays-de-la-loire.emancipation.fr) 
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La mutinerie des soldats russes 
une révolte trop méconnue 
Au-delà de la grande messe répu­ 

blicaine du quatre-vingt-dixième 
anniversaire du 11 novembre 

1918, dont la fonction est de légitimer 
l'ordre dominant, tout en dissolvant la 
charge polémique de l'écriture de l'his­ 
toire. Il existe une autre voie, qui 
consiste à transmettre les expériences 
des révoltes à demi oubliées pour sor­ 
tir du consensus patriotique. Le cas de 
l'histoire du corps expéditionnaire 
russe en France, pendant la première 
guerre mondiale, est éclairant à ce 
sujet. Elle témoigne de la capacité des 
soldats à agir collectivement contre 
leurs officiers dans un cadre peu pro­ 
pice, dans l'urgence et le risque, réunis­ 
sant des individus divers, sans expé­ 
rience de la contestation. 

La Russie dans la guerre . 
En juillet-août 1914, les dirigeants 

(nobles et bourgeois) des grandes puis­ 
sances marchent vers 1 abîme de la 
guerre, la tête froide, libres de toute 
contrainte populaire. Pas un instant ils 
ne sont pris de panique ou de remords 
pour les hommes envoyés à la bouche­ 
rie. Au début de cette guerre le prestige 
du Tsar est intact auprès de la popula­ 
tion dans son ensemble, sauf auprès 
des juifs (à cause des pogroms et de la 
terreur du régime). L'ambassadeur 
français, en Russie, ne tarit pas d'éloges 
sur la solidité des officiers et des 
troupes russes qui selon lui ne sem­ 
blent pas être contaminées par la pro­ 
pagande anarchiste. L'armée des « 
paysans-soldats » russes (85% de la 
population russe vit à la campagne et 
du travail de la terre), gavée de patrio­ 
tisme, semble passive. Pour les soldats 
intoxiqués par la propagande et la peur 
de la peine capitale, le quotidien va 
être l'horreur des tranchées, la mort 
qui rôde partout et à tout moment. 
Dans ce conflit, l'absurdité n'est pas 
que tous les souverains belligérants· 
sont étroitement apparentés entre eux, 
mais que la Russie autocratique soit 
associee à la France républicame et à 
l'Angleterre, auxquelles elle s'est oppo­ 
sée soixante ans auparavant en Crimée 
pour la même raison qui la motive 
maintenant : les conquêtes de 
Constantinople et des détroits, contrô­ 
lés par les turcs. 

Dès les premiers mois du conflit, les 
armées françaises sont décimées et 
manquent d hommes. Afin d'arrêter 
l'hémorragie, Paul Doumer (futur pré­ 
sident de la république), se rend à 
Petrograd pour puiser dans le « réser­ 
voir humam » de la Russie. Il vient exi­ 
ger du Tsar Nicolas II (1868-1918) un 
soutien de soldats pour les envoyer sur 
le front occidental et oriental. La France 

ts n'avaient pas 
e idée de ce 
le communisme, 
t ou la Consti- 
oulaient la paix, 

erté de vivre 
ns officier ni 
fonciers. Leur 
me » n'était 
idable aspira­ 
liberté sans 
l'anarchie » 
ilov, comman­ 
l'armée russe). 

demande 40 000 hommes par mois ; en 
retour elle s'engage à honorer la livrai­ 
son de caisses de munitions et de vieux 
fusils. La France étant le principal 
bailleur de fonds de la Russie, elle 
considère celle-ci économiquement et 
financièrement comme une semi-colo­ 
nie. La Russie, trop affaiblie (près de la 
moitié de l'armée est hors de combat 
depuis 1915), ne peut en définitive 
envoyer que deux brigades d'environ 
10 000 hommes chacune sur le front 
occidental (dénommées 1re brigade et 
3e brigade) et deux autres à Salonique 
(dénommees 2e brigade et 4e brigade). 
Les troupes, tous des volontaires, par- 

- tent de Vladivostok et débarquent en 
France le 20 avril 1916. Elles sont 
accueillies en sauveur par la popula­ 
tion française. 

Malheureusement pour les autori­ 
tés militaires, les soldats emmènent de 
Russie en France les idées et les senti­ 
ments communs à la majorité du 
peuple russe. Ainsi, Valine dans livre 
sur la. révolution russe explique que : « 
Comme partout ailleurs, en Russie éga­ 
lement, des millions d'hommes furent 
dupés, désorientés, fascinés et 
contraints à courir vers les frontières, 
tel un troupeau de bêtes à l'abattoir. 
[...] Toutefois, une note particulière se 
mêlait à ce concert artificiel et dirigé ; 
une « idée » bien ancrée dans les 
esprits se cachait derrière cet « enthou­ 
siasme ». C'est entendu - raisonnait­ 
on un peu partout, dans le peuple et 
dans l'armée - on se battra et on vain­ 
cra. Mais, que le gouvernement ne s'y 
trompe pas !La guerre terminée, nous 

lui présenterons la note. En récom­ 
pense de notre dévouement et de nos 
sacrifices, nous exigerons le change­ 
ment définitif du régime. Nous reven­ 
diquerons nos droits, nos libertés ... 
Cela ne pourra pas continuer ainsi 
après la guerre ... Et les soldats chucho­ 
taient :« La guerre finie, on gardera 
les armes, à tout hasard ». 

La "démocratisation" 
de l'armée ... 

Cette arrivée de troupes en France 
ne change rien militairement, mais elle 
est exploitée de façon outrancière par 
la propagande gouvernementale, 
relayée ·par une presse aux ordres. Les 
soldats russes servent comme modèle 
de propagande pour la population. 
Mais, pour les autorités, la situation va 
très vite se dégrader, car dès le 15 août 
1916 à Marseille le lieutenant-colonel 
Krause, commandant d'un détache­ 
ment russe destiné à l'Armée d'orient, 
est tué par ses hommes. De plus, une 
première mutinerie de soldats russes 
destinés à l'Armée d'Orient, à lieu sur 
le sol français. Celle-ci est instantané­ 
ment écrasée et les « meneurs » sont 
passés par les armes à la fin du mois 
d'août 1916. Dans les unités russes du 
front occidental la situation est calme 
jusqu'en mars 1917, car la révolution 
de « Février » qui éclate à Petrograd 
entre le 8 et le 13 mars 1917 (23-28 
février 1917 du calendrier russe) va 
secouer l'esprit des soldats. 

La révolution vient de mettre à bas 
le régime tyrannique du Tsar. Nicolas 
II abdique quelques jours seulement 
après les premières manifestations des 
femmes de la capitale et la fraternisa­ 
tion des soldats avec la foule insurgée. 
Un « double pouvoir », qui procède à 
la formation d'un Gouvernement Pro­ 
visoire, se met alors en place : un pou­ 
voir par « en haut » qui bénéficie du 
soutien des alliés et un second pouvoir 
celui des soviets issus des journées 
révolutionnaires. Ce gouvernement 
provisoire n'existe et n'a d'autorité que 
parce qu'il tient sa légitimité du soviet 
des deputés ouvriers et soldats de 
Petrograd. Pendant les quinze premiers 
jours du mois de mars la situation reste 
flottante sur le front occidental, mais 
chez les officiers c'est l'effroi qui 
domine. Malgré l'horreur de ce conflit, 
le Gouvernement Provisoire déclare que 
la guerre doit continuer, car pour les 
bourgeois libéraux l'armée reste la clef 
de voûte de l'ordre social en russie. 

Dans le même temps, le soviet de 
Petrograd sous la contrainte des fusils 
de plusieurs groupes de soldats (parmi 
eux l'anarchiste .Linde) rédige le pri­ 
kaze n°1. Ce prikaze (les prikazes sont 
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France, 

'es ordres du jour s'appliquant aux 
armées) introduit jusque sur le front 
français des changements considé­ 
rables : abolition des formules tradi­ 
tionnelles du salut entre les officiers et 
la troupe et le tutoiement, suppression 
du garde-à-vous en dehors du service, 
disparition des « mauvais traitements 

(pratique habituelle qui explique la 
hame des soldats russes pour leurs 
officiers). Il autorise le soldat à partici­ 
per en tant que « citoyen » aux dis­ 
cussions et à tous les aspects de la vie • 
politique. L'ordre ordonne en outre que 
seront élus des "comités de représen­ 
tants" (considérés comme des soviets) 
dans toutes les unités. 

Cet événement va créer pour les 
soldats russes des deux brigades can­ 
tonnées en France un contexte d'ou­ 
verture sans précédent et permettre les 
conditions d'une action collective 
contre la discipline barbare des offi­ 
ciers de l'ancien régime. Une « brèche 
» s'ouvre devant eux ; ils ne vont pas 
tarder à s'y engouffrer. La parole des 
soldats se 1ibère, ils se mettent à dis­ 
cuter de la révolution et de ses réper­ 
cussions. Par peur, le Gouvernement 
Provisoire impose sans tarder aux sol­ 
dats du corps expéditionnaire de prêter 
un serment d'obéissance à la patrie 
pour continuer la tuerie. Les comités 
du front occidental votent la poursuite 
de la guerre, tout en précisant que l'at­ 
taque d'avril 1917 est la dernière à 
laquelle ils acceptent de participer. 
Cette offensive du 16 avril 1917, au 
Chemin des Dames, est un véritable 
carnage. Après 3 jours de massacre, 
6000 russes sont tué avec environ 7500 
« Sénégalais » (certains officiers 
russes sont probablement tués par 
leurs hommes). L'offensive, inutile, 
dirigé par Nivelle puis par Pétain, va 
marquer très profondément l'en­ 
semble des armées sur le front. Les 
mutineries vont se généraliser aussi 
bien dans l'armée française que dans 
l'armée allemande et chez les appelés 
russes. 

A la fin de cette offensive, la situa­ 
tion devient électrique et les comités 
de soldats réclament leur retour en 
Russie. Une « crise » va exploser dans 
le corps expéditionnaire occidental le 
13 mai (premier mai du calendrier 
russe) 1917. En effet, ce « 1er mai » 
une révolte ouverte éclate : les gradés 
se retrouvent face aux drapeaux rouges 
et à la colère des soldats. Au cours de la 
soirée, les représentants des comités 
de la 1er brigade attache un fanion 
rouge et un fanion noir à l'automobile 
de 1 état-major et vont conspuer leurs 
chefs. Les soldats, hors du front depuis 
plusieurs semaines, accélèrent les dis­ 
cussions et la mise en place des diffé- 

rents comités à tous les échelons du 
commandement. Les comités (comités 
de compagnie et de régiment, puis 
après juin 1917 de détachement) sont 
legalisés par les autorités russes et 
étendent leur autorité : droit d'entrer 
en relation avec des organisations « 
politiques et sociales » extérieures à 
l'armee, intervention dans les diffé­ 
rends entre soldats et officier, pouvoir 
de vérification de contrôle, de gestion 
et d'emploi des fonds. Enfin, ils pren­ 
nent en charges des activités cultu­ 
relles : cours d'écriture, de littérature, 
d'histoire et de géographie, d'éthique, 
d'hygiène et de politique. Très vite, les 
comités de la 1er brigade sont débor­ 
dés par la "base" et se radicalisent. 

La destruction de "la république 
des soviets" de La Courtine: 

Les unités russes vont passer du 
statut de sauveur à celui de « gangrène 
» aux yeux des autorités françaises 
prise dans le tourbillon des mutineries 
et des grèves d'avril 1917. Pour éviter le 
pire (la propagation des idées et des 
actes), le commandement français 
prend soin de ne pas cantonner les 
troupes russes à coté des unités fran­ 
çaises et des villes. De plus, l'état­ 
major interdit la diffusion d'informa­ 
tions concernant les brigades. En effet, 
les soldats russes, partout où ils le peu­ 
vent en France, font de la politique « 
avec leurs pieds » et propagent des 
opinions « révolutionnaires ». Dans 
l'attente d'une opération de rapatrie­ 
ment, l'isolement, vers un camp de 
l'intérieur, apparaît pour la France 

comme une mesure utile afin d'écar­ 
ter le danger de la propagation des 
idées. L'objectif des français étant de 
laisser au commandement russe une 
possibilité de reprise en main. 

Les unités sont transportées au 
camp militaire de La Courtine en juin 
1917 (ce camp est situé dans le dépar­ 
tement de la Creuse, dans le région du 
Limousin. Il a servit de camp d'ins­ 
truction et de camp de concentration 
à l'été 1914). Dès l'arrivée dans le camp, 
la 1er brigade et la 3e brigade sont 
séparés. Mais, c'est avec difficulté que 
les 10 000 hommes de la 3e brigade, 
accompagnés par tous les officiers 
supérieurs, sont mis en cantonnement 
à Felletin. Le camp de La Courtine 
devient alors un camp « autogéré » 
par les hommes de troupe. Aux alen­ 
tours du camp, les autorités civiles 
régionales sont terrorisées par une 
contagion révolutionnaire au sein de la 
population. Elles font établir, en direc­ 
tion des autorités militaires, des faux 
rapports sur la violence, le défaitisme 
et l'alcoolisme des russes. Dans La 
Courtine, le commandement russe est 
totalement dépassé, les officiers sont 
obligés de « raser les murs » et sont 
exclus des comités de la 1er brigade. 
Ainsi, 9000 mille hommes libres se 
retranchent à la Courtine avec leurs 
armes. 

Le camp est très vite isolé par la 
gendarmene et les troupes françaises. 
Les soldats et les officiers russes ne 
peuvent dépasser un périmètre 4 km 
autour du camp de La Courtine, ni 
pénétrer dans les villages alentour. Cet 
attentisme des dirigeants français s'ex- 
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plique par le fait que ceux-ci attendent 
les résultats de l'offensive militaire du 
29 juin 1917 (16 juin 1917) lancé par 
Kerenski (1881-1970, de tendance 
socialiste il est ministre de la Guerre en 
mai 1917 et Premier ministre en juillet). 
En effet, en Russie la situation évolue 
très vite, la majorité des membres du 
Gouvernement Provisoire, aidée par les 
officiers, est partisane de la guerre « 
jusqu'à la victoire finale » et cela mal­ 
gré l'Appel du Soviet de Petrograd du 
27 mars 1917, en faveur d'une « paix 
sans annexions » (14 mars 1917). Les 
bourgeois libéraux et les aristocrates 
espèrent que la poursuite de la guerre 
permettra d'étouffer la révolution et de 
faire de l'armée un instrument docile 
de la contre-révolution. Ainsi, en 
juillet-août 1917, les autorités civiles et 
militaires russes entendent procéder à 
une reprise en main de l'armée et de la 
sociéte. Ils rétablissent la peine de mort 
pour s'attaquer à tous les révolution­ 
naires. 

En France, malgré ce changement, 
les mutins refusent de se soumettre 
aux représentants du Gouvernement 
Provisoire et aux divers chantages à la 
nourriture. Les représentants russes en 
France ne veulent pas rapatrier les sol­ 
dats car ils veulent rétablir la discipline 
des officiers et mater les récalcitrants. 
Ils lancent plusieurs ultimatums aux 
mutins tout en refusant les compro­ 
mis. Ainsi les "meneurs", qui tentent 
de négocier le retour en Russie avec les 

émissaires • de 
Kerenski, sont arrêtés. 
Pendant ce temps, les 
soldats aident la popu­ 
lation alentour dans 
les travaux agricoles et 
se lient d'amitié avec 
elle et cela accroît la 
peur d'une contagion 
révolutionnaire. Cette 
inflexibilité des soldats 
met à l'ordre du jour 
des français l'idée 
d'une répression 
armée de la mutinerie. 
D'autant que, parmi 
les soldats de la 3e bri­ 
gade, le sentiment 
grandit de vouloir 
obtenir un rapatrie­ 
ment immédiat. Les 
Français envoient 3000 
hommes encercler le 
camp mais refusent de 
se salir les mains en 
premier. Ils veulent 
régler cette révolte aux 
moindres frais et obli­ 
gent les Russes à 
orchestrer le massacre. 
Pour mener cette 
répression on sélec­ 
tionne rigoureusement 
les 2000 russes (épau­ 
lés par une brigade 
d'artillerie russe assis­ 
tée par des techniciens 
et des armes fran­ 
çaises) chargés de 
réduire les irréduc­ 
tibles par la violence. 

Ainsi, la tragique répression suit son 
cours inéluctable : le 12 septembre 
1917, la population civile est évacuée. 
Le 14 septembre l'ordre est donné aux 
mutins de se rendre sous 48 heures et 
les livraisons alimentaires sont inter­ 
rompues. Le 19 septembre 1917, les 
derniers mutins se rendent. Le bilan 
officieux de cette tuerie est d'une cen­ 
taine de mort et de blessés. 81 meneurs 
sont incarcérés à l'île d'Aix et après la 
répression il restera à La Courtine 7500 
hommes privés de toute liberté, gardés 
par les troupes françaises. 

La répression ordonnée par le Gou­ 
vernement Provisoire a fait définitive­ 
ment perdre la confiance de la troupe 
en celui-ci et accentuer la haine pour 
la France bourgeoise. Le rejet de tous 
les officiers (représentants brutaux de 
l'ancien régime) est définitif et l'état 
d'esprit révolutionnaire se répand dans 
la 3e brigade. De plus, la situation va 
encore se compliquer, pour le gouver­ 
nement <l'Union Sacré, car la Révolu­ 
tion d'Octobre fait de Lénine un héros 
pour les soldats. La victoire des « 
maximalistes » (dans l'esprit des sol­ 
dats il n'y a pas de grande différence 
entre bolcheviques et anarchistes) a 
galvanisé les espoirs des unités russes 
d'une paix immédiate, de la terre, de la 
Liberte et de l'égalité. A la suite de cette 
nouvelle poussée révolutionnaire, les 
soldats russes sont gardés en otages 
par la France. En effet, celle-ci soutient 
activement les blancs durant la guerre 

civile. Les soldats sont envoyés dans les 
différentes compagnies de « tra­ 
vailleurs volontaires » et de « tra­ 
vailleurs forcés ». Pour un petit 
nombre d'entre eux, ils sont recrutés 
dans la première unité combattante de 
la « Légion des Volontaires russes » 
contre la révolution d'Octobre -mais 
sans grands résultats. Pour les « tra­ 
vailleurs volontaires » (fragmentés en 
petits groupes afin d'éviter la propaga­ 
tion des idées et des actions révolu­ 
tionnaires) ce sont des salaires misé­ 
rables au profit du patronat français, 
des conditions de vie mauvaises, une 
surveillance policière et militaire 
étroite. 

Les réfractaires sont envoyés en pri­ 
son dans des conditions difficiles ou 
déportés en Algérie. Les soldats russes 
toujours déterminés font des évasions 
et tentent de déserter. Touchés par les 
conditions de vie des diverses popula­ 
tions (française, juive, arabe, etc.) ils 
pratiquent une agitation politique per­ 
manente. Du coté de la gauche fran­ 
çaise, la S.F.I.O se désintéresse presque 
totalement du sort des soldats russes 
et des prisonniers allemands. 
D'ailleurs, les prisonniers de guerre 
russes libérés d'Allemagne sont eux 
aussi gardés en otages. L'année 1923 
voit la libération des derniers otages 
rapatriés en Russie, ainsi que l'échec 
total de la propagande anti-bolche­ 
vique française parmi les soldats 
russes, témoins et acteurs de la muti­ 
nerie de La Courtine. Ainsi, loin de la 
révolution, sans soutiens physiques 
des organisations politiques, les sol­ 
dats ont constitué une « république de 
soviets » sur le sol de la France. Celle­ 
ci traumatisera pendant longtemps les 
autorités militaires et les dirigeants 
français de toutes tendances poli­ 
tiques. 

Vincent 
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EXPO 2008 = 
e aragosse Atro-cité 

Une cité «logistique» 
L'exemple de PLAZA est clair: c'est 

la plus grande plate-forme logistique 
d'Europe, avec une extension de 13 
millions de mètres carrés, dont la ges­ 
tion, l'exécution et la promotion sont 
à la charge de PLAZA S.A. (Société à 
laquelle participe majoritairement le 
Gouvernement d'Aragon et dans 
laquelle sont présentes la Mairie de 
Saragosse et les deux banques lbercaja 
et Caja de Ahorros de l'Immaculée), qui 
a converti toute la ville, selon ses 
propres termes, en un axe de trafic des 
marchandises. 

Un autre exemple est le polygone 
Centrovia, de construction récente; il 
couvre un million et demi de mètres 
carrés, où doivent s'installer plus de 50 
entreprises nationales et multinatio­ 
nales. 

Parler de Saragosse comme d'une 
«ville logistique», c'est en parler 
comme d une cité capitaliste au sens 
plein du terme. L'espace cesse d'ap­ 
partenir aux personnes qui l'habitent; 
une fois dépossédées, elles perdent 
absolument la capacité d'influer sur 
leur environnement et, par là même, 
sur leur vie. 

Les décisions sont prises très loin 
des gens ; ils n'ont qu à assister à la 
façon dont la ville se transforme sur la 
base de critères techniques et straté­ 
giques qu'ils n'ont pas choisis, qui 
n'ont rien à voir avec leurs besoins et 
visent seulement à ce que l'emmaga­ 
sinement et le transport des marchan­ 
dises soient plus rapides, meilleur mar­ 
ché et plus efficients. 

Des ci tés dortoirs 
Un autre aspect fondamental de la 

«Nouvelle Saragosse» est celui des 
quartiers-cités residentiels récemment 
créés. Saragosse-Cité-Golf en est un 
bon exemple: il s'agit de la construc­ 
tion hors de la ville de 12 000 habita­ 
tions autour d'un centre commercial 
comportant des cinémas, restaurants, 
gymnases, centres esthéticiens, bou­ 
tiques...en définitive, des espaces pri­ 
vés dédiés à la consommation, et faus­ 
sement désignés comme 
'«équipements sociaux». Tout cela 
entouré d'un terrain de golf: L'entre­ 
prise Wilcox, coupable d'aménage­ 
ments désastreux à Murcia ou Mar­ 
bella, affirme sans rire que «sa ville», 
son centre commercial et son terrain 
de golf ont «plus d'habitants que 
Teruel». 

Il y a aussi Arcosur, un projet urba­ 
nistique de 21000 habitations, qui sera 
plus proche de La Muela (un village à 
20 km de Saragosse) que de la Place du 
centre-ville. Le projet a été très critiqué 
par la Fédération d'Associations de 
quartiers de Saragosse elle-même: elle 
le considère comme « démesuré», juge 
qu'il étend la ville de façon artificielle, 
en vidant et en détériorant les quar­ 
tiers traditionnels ; qu'il est «insoute­ 
nable» du point de vue environnemen­ 
tal et économique, à cause des coûts 
élevés de maintenance (équipements, 
transport, assainissement ... ) chiffrés 
par la Fédération à 20 millions d'euros 
annuels ; de plus, l'emplacement 
même où ce projet doit s'inscrire est 
problématique : bruit de l'aéroport 
proche et terrain accidenté (zone de 
dolines). 

Cette nouvelle zone résidentielle 
est aussi à mettre en relation avec 
l'Expo 2008. En effet, la banque lbercaja 
a été responsable du paiement des ter­ 
rains où s'est construite l'Expo, en 
échange de quoi elle a reçu la conces­ 
sion de parcelles à Arcosur pour 
construire les habitations. Ainsi, Iber­ 
caja gagne doublement de l'argent : 
d'une part elle ne paie pas le prix réel 
de plusieurs terrains, d autre part elle 

tirera de juteux bénéfices de la 
construction et de la vente des loge­ 
ments. Ceci sans tenir compte d'autres 
gains provenant des hypothèques 
qu'elle-même concèdera. 

Avant d'arriver à Arcosur et donc 
loin également du centre de Saragosse, 
il y a la dénommée «Eco-cité» de Val­ 
desparta, projet défendu et applaudi 
par la pire engeance des développeurs 
Saragossais. Ils l'appellent «Eco-cité» 
sous prétexte que les habitations qui 
s'y construisent économîsent l'énergie 
parce qu'elles sont orientées vers le 
soleil et sont munies de panneaux 
solaires. La société gestionnaire est Val­ 
desparta S.A., une Société Mixte avec 
une majorité de capitaux publics, à 
laquelle participe la Mairie de Sara­ 
gosse (PSOE et Chunta Aragonaise (1)), 
Ie Gouvernement d'Aragon et, encore 
elles, les banques lbercaja et Caja de 
Ahorros de l'immaculée. 

On voit que l'exemple de «dévelop­ 
pement durable» dont se targue la ville 
de Saragosse consiste en 'la création 
d'une mini-cité sans commerces de 
base : tous les samedis, les gens 
devront recourir aux centres commer­ 
ciaux pour faire leurs achats; il sera. 
impossible d'aller de chez soi à n'im­ 
porte quel autre endroit sans utiliser 
un véhicule privé; les espaces périphé­ 
riques de la ville sont détruits en 
meme temps que son centre se vide. 

La cerise sur le gâteau est la «Ville 
Expo», très proche de l'enceinte de 
l'Expo 2008, où ont été construits 112 
appartements qui, dit-on, sont réser­ 
vés aux visiteurs de l'expositiori. Une 
fois fini le spectacle, on retrouvera ces 
appartements sur le marché pour un 
prix qui avoisinera, ou pire dépassera 
les 100 millions de pesetas. 

A Saragosse, nous assistons à une 
complète séparation entre les déci­ 
sions prises par le pouvoir et les 
besoins des gens qui y habitent. Com­ 
ment comprendre smon que soient 
construites tant de nouvelles habita­ 
tions sur des terrains aux environs de 
Saragosse alors que, dans les quartiers 
traditionnels, environ 40 000 logements 
restent vides ? 

Une des caractéristiques de l'ac­ 
tuelle conception des villes est la sépa­ 
ration spatiale de ce qu'on considere 
comme les trois axes fondamentaux de 
la vie humaine : travail, consommation 
et rèpos. 

Le transport privé est transformé en 
un bien de première nécessité, d'une 
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part à cause de la précarisation voulue 
du transport public et, d'autre part, des 
énormes distances qui séparent les 
lieux de vie des centres de travail et des 
commerces. 

Les petits commerces de proximité 
remplissent une fonction importante: 
lieux de rencontre entre voisins, ils 
donnent une cohésion à la ville et la 
rendent plus humaine, proche et 
accessible. Ils convertissent les rues en 
quartiers. A-Saragosse, l'année passée, 
on a évalué à trois par jour en moyenne 
la fermeture de ces commerces, 
comme conséquence directe de la pro­ 
lifération des grandes surfaces (9 
macro-centres !). Dans la «Nouvelle 
Saragosse», on ne parle plus désormais 
de quartiers, mais de «centres 
urbains». 

L'Expo internationale 
Voilà le panorama tracé à grands 

traits dans 1equel s'inscrit l'Expo de 
«l'eau et du développement durable», 
une Exposition internationale qui se 
déroulera du 14 juin au 14 septembre 
2008. Un macro-événement qui, 
comme tous les autres de ce type (que 
ce soient les Expositions universelles, 
les Sommets, les Jeux Olympiques...), 
vient conforter la transformation de la 
ville en un lieu déshumanisé, aseptisé, 
inhospitalier et étranger à ses habi­ 
tants ; cela accompagné d'un discours 
qui, ironiquement, convertit cette 
transformation en «triomphe» de la 
Ville. 

La mise en place de l'Expo 2008, en 
marge de la corruption, de la privatisa­ 
tion du sol public, des bénéfices pour 
les politiciens, les multinationales, les 
entreprises de construction, labour- 

geoisie de Saragosse et les caciques 
aragonais, est l'image du triomphe de 
la domination capitaliste. 

Le jour où le BIE (Bureau Interna­ 
tional des Expositions) a concédé l'Ex­ 
positon internationa e à Saragosse, 
après qu'a été consacré on ne sait com­ 
bien d'argent public à des dépenses 
non controlées de «promotion» (petits 
voyages des notables et de leur suite, 
pots-de-vin, fêtes ...), la Place du Pilar, 
où avaient été installés des écrans 
géants pour suivre la cérémonie, était 
en liesse. Ainsi, on nous vend l'Expo 
comme le triomphe de «Saragosse», en 
essayant de la justifier par des arguties 
qui en appellent à la subjectivité, au 
patriotisme et à l'absence totale de 
réflexion. 

Leur rhétorique est connue : Sara­ 
gosse cessera d'être «la ville arriérée» 
qu'elle a toujours été pour se convertir 
en une nouvelle Barcelone. Saragosse 
«sera enfin visible sur la carte». 
Aujourd'hui nous vivons dans la «Sara­ 
gosse du XXI° siècle», et donc nous 
n'aurons plus à en avoir honte, main­ 
tenant quelle a ses entreprises multi­ 
nationales, ses plateformes logistiques, 
sa Grande Vitesse et, si nous nous y 
prenons bien, son Centre d'Opérations 
de l'OTAN. 

Le commerce de l'immobilier et de 
la construction ne peut se justifier par 
lui-même, il ne touche pas le citoyen 
moyen qui jamais ne le considèrera 
comme quelque chose qui lui est 
propre; c'est pourquoi il est nécessaire 
de l'accompagner d'un bon prétexte, 
d'une «bonne cause» qui soit suffi­ 
samment générale. Pour une popula­ 
tion comme celle de l'Aragon qui, ces 
dernières années, a mené des mobili­ 
sations historiques contre le transva- 

sement de l'eau de l'Ebre, les barrages 
et les lacs de retenue, le thème s'im­ 
posait: celui de l'eau. 

La vieille bourgeoisie franquiste de 
Saragosse adopte un visage neuf ; à 
présent, elle veut apparaître moderne, 
solidaire et elle s'accroche au wagon 
du sacro-saint développement 
«durable». Le capital se teinte de vert 
et de social. Si, en 1992, l'Expo de 
Séville se revendiquait de la colonisa­ 
tion de l'Amérique et de l'espagno­ 
lisme le plus rance, en 2008, l'Expo de 
Saragosse célèbre l'utilisation raison­ 
nable et «durable» de l'eau comme res­ 
source rare. Le pouvoir se renouvelle et 
prétend, en plus, se présenter comme 
a l'avant-garde des revendications 
sociales et écologistes. 

Les résistances 
A l'autre extrémité du montage 

politique, financier et médiatique de 
l'Expo, il y a ceux-celles qui sont tenus 
en marge, chaque fois plus nombreux, 
et, sous une forme organisée, les comi­ 
tés, les organisations, les Collectifs 
Sociaux et les Radios Libres autogérés. 
Il est évidemment pénible de consta­ 
ter que des organisations écologistes, 
qui ont été partie prenante des 1uttes 
contre le transvasement de l'Ebre ou 
contre les barrages et qui ont participé 
à des collectifs d'habitants, se conten­ 
tent aujourd'hui de ne s'opposer qu'à 
la construction d'une roue hydraulique 
sur l'Ebre à hauteur de Saragosse, de 
demander que les pavillons de l'expo­ 
sition soient utilises plus tard comme 
équipements sociaux et de se dire vigi­ 
lants, avec pour prétexte, souvent uti­ 
lisé, que l'Expo «va se faire», et qu'il 
s'agit d'essayer de la changer «de l'in­ 
teneur». 

Quand la carotte-subvention ne sert 
à rien, le pouvoir sort le bâton, comme 
il faut s'y attendre ; la répression des 
mouvements sociaux a crû sensible­ 
ment ces deux années avant l'Expo: 
interpellations massives, gardes à vue 
nombreuses, amendes disproportion­ 
nées pour des bombages politiques ou 
pour le déploiement de banderoles (10 
militants menacés d'une amende de 
123.000 euros) , arrachage par la police 
d'affiches ou de pancartes contre la 
spéculation, effacement sélectif et 
quasi immédiat d'inscriptions contre 
l'Expo, alors que des graffiti antisé­ 
mites peuvent rester des années sur le 
même mur ... Voici quelques exemples 
de la répression subie par les oppo­ 
sants à lExpo. 

Cependant, le mouvement contre 
l'Expo de Saragosse continue à tenir 
tête, malgré ses moyens limités, à la 
déferlante médiatique et répressive. 

La réalisation de journées d'action, 
des publications, des occupations, des 
débats, des concerts, des expositions, 
des tracts, des pancartes («Expo = spé­ 
culation»; «Il reste 111.000 millions de 
dette»), des autocollants, des bom­ 
bages, la séquestration de Fluvi (la 
mascotte de l'Expo) perpétrée par un 
groupe de masqués anonymes dont le 
mot d'ordre est «La ville n est pas pour 

COURANT ALTERNATIF 



Notes: 
1} La Chunta, parti politique social­ 
démocrate «qui défend les mtérêts de 
la Communauté autonome d'Aragon» 
2) Ekintza Zuzena (revue libertaire), 
Ediciones E.Z., Apdo. 235 48080 Bilbo 
(Bizkaia) 
htpp://www.nodo50.org/ekintza 

moi», ou encore le travail constant des 
Collectifs Sociaux ou des Radios Libres, 
etc ... toutes ces actions se poursuivent 
depuis deux ans, rompant le silence 
mediatique qui étouffe toute forme de 
critique à l'encontre de l'Expo et du 
modele de ville qu'elle induit. 

L'opposition à l'Expo 2008 passe 
nécessairement par l'opposition à la 
transformation de Saragosse, qui n'est 
rien d'autre que la création de ghettos 
pour les plus pauvres et de cités-dor­ 
toirs pour les autres, qui convertit la 
voiture en un bien de première néces­ 
sité, qui entraîne la disparition de l'es­ 
pace public et du petit commerce 
comme lieux de rencontres, qui pro­ 
voque l'anonymat, l'individualisme, 
l'isolement et le démantèlement des 
collectifs de quartier, qui induit l'aug­ 
mentation de la répression et la dimi- 

nution des libertés. 
L'image que «la Nouvelle Sara­ 

gosse» doit offrir à l'extérieur est 
l'image du capitalisme, transformant 
la ville entière en une marque com­ 
merciale de plus, qu'on peut vendre et 
acheter, qui est cotée en bourse et qui 
traite ses habitants comme s'ils étaient 
du bétail. 

Méga-centres commerciaux, poly­ 
gones industriels, plateformes logis­ 
tiques, édifices de bureaux, cités dor­ 
toirs, privatisation du centre de la 
ville ... Saragosse empeste le capita­ 
lisme, la spéculation, les mensonges, 
le béton et l'essence. 

1%Mai 2008- 
Traduction de l'article signé ZH2NO, paru 
dans la revue libertaire Ekintza Zuzena 
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Tout le monde aime la Tunisie. • • 

Tout le monde aime la Tunisie. 
C'est comme ça. Charles Pasqua 
aime la Tunisie, et son fils 

encore plus puisque le délicat Pierre­ 
Philippe y a vécu afin de se soustraire 
à une justice française indélicate qui 
voulait l'entendre sur de sombres 
affaires de ventes d'armes. On aurait 
pu s'attendre d'ailleurs qu'au regard 
des bonnes relations entretenues 
entre lès deux Etats, Pierre-Philippe 
soit arrêté puis extradé. Mais non, les 
bonnes relations entre Etats ne vont 
pas jusqu'à mettre sous les verrous 
un affairiste véreux. Bertrand Dela­ 
noë aime beaucoup la Tunisie égale­ 
ment. D'abord, il y est né, ça aide ... 
mais de là à en devenir aveugle, c'est 
parfois troublant... A gauche comme 
a droite, on aime la Tunisie, la beauté 
de ses paysages, les vestiges de Car­ 
thage et 1 ordre qui y règne. 

Le président Zine El-Abidine Ben 
Ali aime beaucoup la Tunisie. Il la 
connaît comme sa poche. Il faut dire 
qu'avant de succéder au vieux Bour­ 
guiba, il s'occupait de la sûreté natio­ 
nale et de l'Intérieur. Cela aide à 
connaître et à mettre en fiche chaque 
Tunisien. Sa famille, ses réseaux 1 ai­ 
ment aussi. Car la Tunisie et sa crois­ 
sance forte offrent de telles opportu­ 
nités qu'il n'est plus nécessaire 
d'acheter du lait pour y faire son 
beurre. 

Les Tunisiens aiment Ben-Ali. Sa 
popularité est tellement grande, son 
talent tellement immense, sons sens 

de l'intérêt général tellement présent 
qu'on s'étonne encore qu'il ne soit 
pas réélu à plus de 100% à chaque 
élection. Que voulez-vous, chaque 
paradis génère ses grincheux ... 

Globalement positif... 
Nicolas Sarkozy aime la Tunisie. Il 

s'y est rendu dernièrement sans 
Rama Yade qui devait avoir d'autres 
chats à fouetter mais avec, dans son 
ombre, l'inénarrable Bernard Kouch­ 
ner, le sémillant défenseur de Total 
en Birmanie, l'admirable défenseur 
des droits de l'homme, l'incarnation 
du socialisme moderne, c'est-à-dire 
pragmatique et de droite. C'est drôle 
d'ailleurs que l'ami de Total se soit 
fait une spécialité de ramasser les 
boulettes de son chef. Car Nicolas, 
dans sa fougue, a commis une grosse 
boulette. Je ne parle pas ici de son 
plaidoyer pour le nucléaire civil, 
incarnation du Génie français. Non, 
Nicolas a expliqué qu'en Tunisie, « 
l'espace des libertes progresse ». 
Ben-Ali ayant été élu avec 94% des 
suffrages la dernière fois contre 99% 
en 1999, Nicolas veut-il expliquer par 
là que « l'espace des libertés » a 
gagné 5% en une poignée d'années ? 
Je crains que non ... Kouchner qui a 
fait des droits de l'homme son outil 
de promotion sociale a alors corrigé 
le tir avec les formes qui sied à son 
statut de larbin. Il a donc qualifié la 
sortie de son chef de « maladroite », 

même si (car il y a-toujours un « 
mais » qui traîne), même si, donc, 
par rapport aux autres pays de la 
région, « ça va bien mieux ». Les 
autres pays de la région apprécie­ 
ront. Le Maroc, l'Algérie, le Tchad doi­ 
vent-ils se sentir visés ? La Libye de 
Kadhafi, reçue en grandes pompes, 
doit-elle se sentir offensée ? A moins 
qu'il n'ait voulu évoquer le Zim­ 
babwé de Mugabe, le Cuba de Castro 
ou l'autoritarisme régnant au Kirghi­ 
zistan ? Je sais, tout cela élargit de 
beaucoup la « région » évoquée par 
Kouchner, mais à l'heure du village 
planétaire, l'interprétation rie peut 
que gagner en liberté. Et autant se 
fâcher avec des gens qui ne nous 
achètent rien ... 

La nature autoritaire du régime 
tunisien est pourtant de notoriété 
publique. Pas facile d'échapper, dans 
les rues ou sur l'écran aux portraits 
de Ben-Ali. Certains rappelleront 
avec raison que le culte de la per­ 
sonnalité ne date pas de son acces­ 
sion au pouvoir ;il a trouvé sa pleine 
expression sous Habib Bourguiba, le 
« combattant suprême ». A ce titre, 
Ben-Ali n'a fait que se glisser dans 
ces draps. Mais Bourguiba faisait 
reposer son omnipotence sur 
quelques décennies de combats 
contre le colonialisme et pour l'Indé­ 
pendance. Ben-Ali, lui, n'est qu'un 
apparatchik, un militaire, un parvenu 
qui s'est forgé des réseaux puissants 
dans l'ombre de Bourguiba et qui a 

Nantes, manifestation de soutien à la population du Bassin de Gafsa, avril 2008 
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poussé à la retraite le vieux lutteur 
dont le gâtisme menaçait la stabilité 
du pays. Une fois au pouvoir, l'an­ 
cien chef de la sûreté n'a pas relâché 
la surveillance : la police est partout, 
les informateurs pullulent, les 
réseaux du parti demeurent omni­ 
présents et incontournables. Par 
autoritarisme, il ne faut pas 
entendre seulement répression, tor­ 
tures, violations des droits de 
l'homme, mais tous les dispositifs 
mis en place qui font de la servitude 
volontaire la seule attitude « raison­ 
nable » offerte par le régime au 
peuple tunisien1. 

Suivez le guide 
Le mensuel Afrique Asie reproduit 

dans son numéro du mois de mai le 
long interview qui s'est tenu entre 
son journaliste, Majed Nehmé, et le 
président tunisien Zine El-Abidine 
Ben-Ali. Aussi obséquieux, douce­ 
reux et inoffensif que nos journa­ 
listes médiatiques en vogue, Majed 
Nehmé permet à cet ami de la 
France des droits de l'homme de 
montrer à quel point la Tunisie est 
sur le bon chemin, celui du dévelop­ 
pement capitaliste et de la démo­ 
cratie bourgeoise. Le titre de l'article 
reprend les mots même du prési­ 
dent : « le processus démocratique 
est irréversible ». Tel un bon père de 
famille, Ben-Ali explique a quel 
point la Tunisie moderne a su 
patiemment construire le cadre 
nécessaire à l'instauration d'un Etat 
de droit. Il écrit ceci : « Avant 1994, 
aucun parti d'opposition n'était 
représenté au parlement. Avant 
1999, aucun dirigeant de l'opposition 
ne pouvait se présenter aux élec­ 
tions présidentielles. C'est grâce aux 
réformes que nous avons introduites 
que la situation a changé. ( ... ) Afin 
d'élargir la participation de l'opposi­ 
tion à la vie politique, nous avons 
annoncé récemment un projet de 
révision de la _loi électorale qui 
garantira aux partis d'opposition un 
minimum de 25% des sièges à la 
chambre des députés et dans les 
conseils municipaux. » Il aurait pu 
écrire que depuis 20 ans, il s'est 
efforcé de mamtenir l'opposition à 
sa place, c'est-à-dire dans les pri­ 
sons, sous le coup de la répression, 
interdisant leurs journaux et empri­ 
sonnant leurs militants, empêchant 
leur libres expression. Il aurait pu 
écrire que son but est de favoriser 
l'émergence d'une opposition 
réduite à l'état de spectateur de sa 
propre satellisation politique, inca­ 
pable de réellement 1ui tenir tête et 
de peser dans les choix du peuple 
tunisien. Il aurait pu souligner que 
l'ancien parti unique contrôle tout, 
de la police au système bancaire ; 
que le système Ben-Ali prend dans 
ses rets tous les individus, que sans 
l'appui de la section locale du parti, 
du syndicat mis au pas, point de 
salut individuel. La Tunisie est une 
prison sous le soleil dans laquelle 
l'autontansme est ommpresent. 

Non, il veut mieux montrer à quel 

point toute la stratégie qu'il a déve­ 
loppée depuis 20 ans n'avait qu'un 
but : faire en sorte que les élections 
présidentielles de la fin 2009 témoi­ 
gnent que la Tunisie est devenue une 
démocratie bourgeoise modèle. Il est 
d'ailleurs tellement sûr de l'empor­ 
ter de façon écrasante qu'il a meme 
prévu de leur accorder d'office un 
quota de représentation politique ! 
Le pire est qu'il trouvera certaine­ 
ment dans les élites montantes tuni­ 
siennes des personnalités pour jouer 
ce jeu perdu d'avance, soit par 
opportunisme, soit par désir d'occu­ 
per tout espace politique libéré par 
le régime. Ben-Ali est tranquille. La 
réforme constitutionnelle de 2002 lui 
permettra de briguer un cinquième 
mandat à l'âge de 74 ans. Il aura 
alors cinq ans de plus pour assurer 
sa succession. A moins qu'au nom 
de la lutte anti-terroriste, la « démo­ 
cratisation » de la Tunisie ne soit 
remise aux calendes grecques. Car, 
dans le soutien apporté à Ben-Ali 
par nombre de chancelleries occi­ 
dentales, la rhétorique anti-isla­ 
miste joue à plein. La Tunisie n'est 

pas seulement le pays où les droits 
de la femme sont les plus avancés 
du monde arabe, où l'économie 
serait florissante grâce au tourisme2, 
c'est aussi le rempart face au péril 
barbu. Et ce rempart-là vaut bien 
que l'on détourne le regard des vio­ 
lations continuelles des droits de 
l'homme, de la corruption institu­ 
tionnalisée, de la misere sociale de 
« ceux d'en bas »... terreau fertile 
duquel jaillissaient jadis les cou­ 
rants révolutionnaires progressistes 
et qui est aujourd'hui pain béni pour 
les militants ou groupes islamistes. 

Patsy 

1) Lire à ce propos : Béatrice Hibou, La force 
de l'obéissance - Economie politique de la 
répression en Tunisie, La Découverte, 2006, 
363 p. 
2)Le développement touristique se paie 
aussi en retour par la faiblesse des res­ 
sources destinées aux zones peu attractives 
pour le touriste occidental. C'est le cas de 
Gafsa (centre du pays), zone minière impor­ 
tante, théâtre récent de violents affronte­ 
ments entre population locale et forces 
armées. 

a lutte pour P'emploi assin minier 

Face à l'encerclement policier : 
La population de Redeyef décide de quitter sa Ville 

A Redeyef, une ville de plus de 30 000 habitants à la pointe du mouve­ 
ment de protestation qui dure depuis le début de janvier 2008 dans le bassin 
minier de Gafsa, et encerclée depuis des semaines par les forces de l'ordre, 
un vaste mouvement parmi la population a conduit cet après-midi à une déci­ 
sion collective d'évacuer la ville. « Nous quittons notre ville pour la laisser 
aux policiers», telle est la manifestation du ras-le-bol exprimé par les habi­ 
tants de Redeyef qui ne veulent plus subir le harcèlement continu des forces 
de police. Emmenant le strict nécessaire, au moins des centaines d'habitants, 
d'après des témoignages téléphoniques recueillis aujourd'hui depuis la ville, 
auraient ainsi entrepris de sortir de la ville en fin d'après-midi avant d'être 
convaincus par les animateurs du comité de grève de renoncer à leur action. 
Ceux-ci ont enjoint les habitants en partance de rester dans la ville et de pour- 
suivre la lutte sur place. 

Cette action fait suite à la mort d'un jeune chômeur électrocuté la veille à 
l'intérieur d'un local de générateur électrique suite à une intervention brutale 
des forces de l'ordre. Celles-ci continuent-d'encercler la ville. 

Cette réaction spectaculaire est la seule réponse trouvée par la population 
au déni de justice. 

Le comité réaffirme la nécessité de lever le blocus policier des villes 
minières par le rétablissement de la libre circulation des personnes. 

Le comité appelle toutes les forces démocratiques et progressistes à sou­ 
tenir la mobilisation des populations du bassin minier dans leurs revendica­ 
tions. 

Nous tenons le régime pour responsable de toutes les conséquences qui 
affecteront la population de Redeyef. Les habitants du bassin minier et en par­ 
ticulier ceux de Redeyef, ont plus que jamais besoin de notre solidarité. 

Le comité réitère sa demande de constituer rapidement une commission 
d'enquête indépendante pour faire la lumière sur ce drame tragique et de pour­ 
suivre les responsables. 

Paris le 7 mai 20078 
Comité de soutien aux luttes du bassin minier de Gafsa à Paris C o FTCR 3 rue de Nantes 

75019 Paris 
Bassi 

Fédération des Tunisiens pour une Citoyenneté des deux Rives (FTCR) 3 rue de Nantes Paris 
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Rencontres Libertaires d'Eychenat 
Ariège - 26 juillet - 6 août 2008 

CHAQUE ANNÉE, L' OCL ET L' OLS organisent des Ren­ 
contres ouvertes à toutes et tous. 
L'idée est de profiter de la période estivale pour échanger 
autour thèmes ou d' investissements militants sur les­ 
quels nous avons peu le temps de discuter au quotidien. 
Il ne s'agit pas pour autantd une université d'éte où l'on 
écouterait Ta bonne parole ou ferait des cours de rattra­ 
page.Nous souhaitons offrir un espace de dialogue, 
d'échange formel comme informel. 
LES DEBATS se tiennent «à la fraiche», vers 21h, après le 
repas du soir. Leur structure n'est pas figée. Les journées 
offrent de vastes temps libres qu'on occupe à sa guise. En 
fonction des envies, des débats non prévus peuvent être 
organisés ... Cela laisse la place à toutes les personnes qui 
voudraient partager une expérience, présenter une lutte 
particulière... La vidéothèque, la librairie et table de presse 
marchent à tout moment. 
COTÉ PRATIQUE, nous sommes accueilli-e-s par des pay­ 
sans dans une ferme en activité. Nous avons à disposition 
un local comprenant un coin cuisine, un salle de repas, 

une pièce pour les débats, des sanitaires (douches, lava­ 
bos, WC) et des prés pour camper. Pour ne pas gêner les 
travaux quotidiens un parking pour les voitures (autres 
que camping-car) est disponible à dix minutes à pied. La 
vie quotidienne est collective et autogérée : 
Les repas sont pris en commun et confectionnés par des 
équipes toumantes. Chaque jour, une équipe «bouffe» s'oc­ 
cupe des courses et des deux repas de 13h et 19h en fonc­ 
tion d'un budget). Une seconde equipe s'occupe de la vais­ 
selle, de la propreté des sanitaires, de la salle de réunion 
et de l'entretien quotidien du lieu. Une troisième de l'ac­ 
cueil ... 
Les tarifs comprennent les trois repas et les frais de fonc­ 
tionnement du lieu. Ils sont établis en fonction des reve­ 
nus par souci égalitaire. Les tarifs journaliers s'échelon­ 
nent de 5 à 20 euros selon les revenus Le séjour est gratuit 
pour les bébés mais un tarif de 5 euros par jour est 
demandé pour les enfants. 

Teléphone sur place à partir du 26 juillet 
05 61 65 80 16 

Paysannerie, enjeux de l'agricul­ 
ture (27 juillet) 
A partir d'une longue expérience 
sur le lieu même des Rencontres, 
à Eychenat, et en relation avec un 
projet déjà bien engagé par les 
nouveaux exploitants de la ferme, 
il s'agira de poser les questions 
de base: pourquoi est-on là, 
qu'est-ce qu'on y fait? La paysan­ 
nerie et l'agriculture sont deux 
choses bien différentes, l'agricul­ 
ture est porteuse d'un modèle 
productiviste, capitaliste alors 
que la paysannerie représente 
une composante sociale à part 
entière, notion qui a disparue au 
profit d'un stéréotype de tradi­ 
tion, de profondeur et aussi de 
marginalité. Le monde paysan 
n'est pas perçu comme valeur 
politique essentielle, alors que 
notre histoire paysanne est riche 
de luttes contre l'industrialisation 
et le capitalisme, et cela est nié 
par les penseurs dominants. 

Luttes sociales et économiques 
(28 juillet) 
Un des slogans de la campagne 
présidentielle était : «travailler 
plus pour gagner plus». Les 
heures supplémentaires défiscali­ 
sées, lorsqu'elles existent, ne 
semblent pas suffisantes pour 
satisfaire le pouvoir d'achat. De 
très nombreuses luttes se dérou­ 
lent sur les augmentations de 
salaires, mais aussi sur les condi­ 
tions de travail (en particulier la 
précarité). Mais hélas, ces luttes 
restent très locales ... Ce phéno­ 
mène est-il uniquement français? 
Il semble qu'on assiste dans cer­ 
taines branches de l'économie, 
comme par exemple dans la sidé­ 
rurgie et la métalfurgie, à une 
seconde vague de fermetures, - 

Les débats 
comme au à la fin des années 70, 
début des années 80, avec des 
luttes défensives souvent très 
dures localement. 
Quelles analyses pouvons-nous 
tirer de cette remontée des 
luttes? 

Militantisme et modes d'action: 
quelles interventions politiques ? 
(29 juillet) 
On voit fleurir un peu partout des 
appel à la désobéissance civile, 
des textes sur les nouveaux mili­ 
tants et les nouvelles formes 
d'actions politiques. Si il est inté­ 
ressant de voir resurgir de façon 
importante des formes d'action 
directe quand est-il du contenu ? 
Les militant-e-s de RESF, les fau­ 
cheur-se-s volontaires, les débou­ 
lonneur-euse-s et autres déso­ 
béissant-e-s mobilisent bien mais 
surquellesbasespolitiques? 
L'origine des particpant-e-s étant 
diverses les positionnements éga­ 
lement. Il semble toute fois que 
l'analyse politique en pronfon­ 
deur passe souvent au deuxième 
plan au profit d'un hyperacti­ 
visme. Les actions mediatiques 
et autre jeux de lobby masquent­ 
ils la faiblesse du rapport de force 
réel ? 

Technologies, la découverte ou 
l'ignorance? (30 juillet) 
À l'heure de la culture de masse 
téléréelle et du porno.corn, le dis­ 
cours dominant prétend qu'Inter­ 
net rend enfin possible la diffu­ 
sion gratuite et sans limite des 
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connaissances- la démocratisa­ 
tion du savoir. Cette vision, aussi 
séduisante soit-elle, soulève des 
questions fondamentales : 
connaître est-ce simplement pou­ 
voir accéder à des informations ? 
La connaissance naît-elle d'une 
accumulation ou plutôt de 
réflexions ? Ne faut-il pas 
prendre du recul et du temps 
pour penser ? Se cultiver n im­ 
plique-t-il pas avant tout une 
démarche ? Les repères et les 
médiations ne sont-ils pas les 
relais indispensables dune cul­ 
ture vivante ? 
Les mérites présumés du Web 2.0 
sont étroitement liés à une vision 
libérale de la société, où la ques­ 
tion du savoir se réduit à celle de 
la disponibilité d'informations et 
d'œuvres facilement accessibles à 
un individu isolé, et auxquelles 
celui-ci pourrait réagir à sa guise. 
A contrario, les traditions émanci­ 
patrices ont défendu les vertus de 
l'éducation, du partage, de la 
construction de structures collec­ 
tives ainsi que le développement 
de projets sociaux fédérateurs, 
conditions d'un enrichissement 
culturel, d'une réelle démocrati­ 
sation des savoirs exigeants, 
d'une incitation à l'agir et donc de 
l'épanouissement et du bien-être. 
L'objet livre a joué un rôle central 
dans le développement de l'esprit 
critique et de 1 espace public des 
démocraties modernes. Quel type 
de rationalité et d'expression 
induira le modèle numérique de 
la connaissance ? 

Film et concert (31 juillet) 

Rapport au corps (1 août) 
Quelle implication corporelle 
dans le rapport à l'autre et à la 
collectivité ? 
Puritanisme militant, retour à 
l'ordre moral et hygiène de vie 
comme autant de retour normatif 
dans nos relations ? Quelles 
contraintes corporelles sont 
mises en place par cette société 
dans tous les aspects de la vie : 
de la rue au lit, de l'usine/bureau 
aux réunions militantes ? 

Le modèle « corporel » construit 
socialement diffère d'une société 
à l'autre, est-il norme culturelle et 
à quelles fins? 

Luttes des sans-papiers (2 août) 
Depuis quelque temps, on peut 
observer un changement radical 
dans les modes d action des sans­ 
papiers en lutte. Auparavant, ils 
et elles se mettaient en grève de 
la faim et occupaient des lieux de 
culte. Aujourd'hui, les sans­ 
papiers se mettent en grève sur 
leur lieu de travail et occupent 
des bâtiments publics. Quant aux 
mouvements de solidarité, ils 
sont pluriels ... Quelle solidarité 
concrète, efficace et politique est 
possible et souhaitable aujour­ 
d'hui ?? 

Luttes autour de l'Education (3 
août) 
Depuis 2003, l'éducation natio­ 
nale connait des vagues de luttes 
successives qui concernent le 
système éducatif depuis la mater­ 
nelle jusqu'à l'orgamsation de la 
recherche. Au delà des revendica­ 
tion formelles, c'est la redéfini­ 
tion du rapport d'une société avec 
la formation et l'accès à la culture 
qui se joue dans ces luttes; ainsi 
que l'émergence de nouvelles 
génération militantes chez les 
plus jeunes et la fin d'un mode de 
protestation structuré sur les bas­ 
tion syndicaux pour les ensei­ 
gnants. 

International politique de la 
guerre et enjeux géostratègiques 
(4 août) 
Essayons d'analyser collective­ 
ment le développement actuel 
des guerres, des tensions interna­ 
tionales et des rééquilibrages 
géostratégiques. 

Mai 68, encore et toujours (5 
août) 
Il ne s'agira pas de discuter ou de 
raconter une Xme fois mai 68 
mais de tirer le bilan de ce qua­ 
rantième anniversaire. 
Quel en est le sens, que se cache­ 
t-il derrière les différentes posi­ 
tions et les différentes initiatives. 
Bilan également autour du Hors 
série « Mai encore » et des ren­ 
contres à Paris organisées en 
commun entre l'OLS et l'OCL. 
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